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11. Les grands enjeux sociaux
Au	cours	des	10	dernières	années,	les	défis	auxquels	le	monde	entier	est	confronté	et	dont	les	conséquences	atteignent	la	Bel-
gique/Flandre	ont	été	largement	évoqués	dans	de	nombreux	rapports	(scientifiques)	internationaux.	Dans	bon	nombre	de	publica-
tions,	il	est	fait	référence	aux	coûts	élevés	que	peut	entraîner	l’absence	ou	le	report	d’action.	Ces	dernières	années,	plusieurs	insti-
tutions	publiques	et	privées	ont	rassemblé	toutes	ces	informations.	Elles	le	font	chacune	à	leur	manière	mais	toutes	dégagent	les	
mêmes	grandes	‘tendances’	(qui	représentent	une	menace).	L’un	des	derniers	rapports	a	été	publié	début	2012	:	‘Expect the 
Unexpected’ (‘Attendre l’inattendu’).1	Ce	rapport	énumère	et	décrit	10	‘megaforces’	(mégaforces).
Énergie et combustibles
La	demande	énergétique,	qui	est	essentiellement	satisfaite	par	
des	combustibles	fossiles,	augmentera	d’un	tiers	entre	
aujourd’hui	et	2035	en	raison	de	la	hausse	du	niveau	de	vie	
dans	les	pays	du	Sud	(Global	South),	plus	particulièrement	en	
Chine,	en	Inde	et	au	Moyen-Orient.	L’insécurité	en	matière	
d’approvisionnement	ira	en	s’intensifiant	et	les	prix	continue-
ront	d’augmenter	de	manière	imprévisible	et	volatile.
Changement climatique
Les	émissions	de	gaz	à	effet	de	serre	continueront	à	augmenter	
en	raison	de	la	demande	croissante	en	combustibles	fossiles.	Ce	
constat	est	dramatique	car	il	ne	sera	dès	lors	plus	possible	d’évi-
ter	une	hausse	moyenne	de	plus	de	2	°C	de	la	température	sur	
Terre,	avec	toutes	les	conséquences	que	cela	implique	:	fonte	des	
calottes	polaires	et	des	glaciers,	perte	d’eau	douce,	augmentation	
du	niveau	de	la	mer	qui	menace	des	mégalopoles,	réfugiés	clima-
tiques,	baisse	des	rendements	agricoles,	etc.
Rareté des matières premières
Il	faut	s’attendre	à	ce	que	d’ici	2030,	on	extraie	de	la	terre	55	%	de	
minerais,	de	métaux	et	de	biomasse	en	plus	qu’en	2010.	Au	niveau	
mondial,	on	assiste	déjà	actuellement	à	une	‘War	on	metals’,	une	
guerre	des	métaux	(ce	point	sera	abordé	plus	en	détail	ci-après).	Ici	
aussi,	le	prix	et	l’approvisionnement	sont	incertains,	d’autant	plus	
que	l’on	est	également	confronté	à	des	restrictions	pratiques	et	
technologiques	dans	le	domaine	du	recyclage	des	métaux	rares.
Rareté de l’eau
L’eau	est	une	‘matière	première’	locale.	C’est	la	raison	pour	
laquelle	peu	d’initiatives	sont	prises	(en	comparaison	avec	les	
initiatives	dans	le	domaine	de	l’énergie	et	du	climat,	par	
exemple)	en	vue	d’une	évaluation	globale	de	la	problématique.	
On	dispose	toutefois	de	données	-	provenant	de	différentes	
régions	-	qui	attisent	le	sentiment	d’inquiétude	concernant	
cette	pénurie.
Croissance de la population
Au	cours	des	vingt	prochaines	années,	la	population	mondiale	
augmentera	encore	de	(minimum)	20	%.	Après	2030,	près	de	
deux	tiers	de	la	population	mondiale	vivront	en	Asie	et	un	cin-
quième	en	Afrique.	Outre	la	croissance	de	la	population,	la	
pyramide	de	l’âge	inversée,	en	d’autres	termes	le	vieillissement	
de	la	population,	représentera	aussi	un	grand	enjeu	de	la	
société	dans	certaines	régions	du	monde.
Préambule  
Lorsqu’on	nous	a	demandé	de	rédiger	un	rapport	sur	les	perspectives	d’une	‘nouvelle	industriali-
sation’	du	et	pour	le	secteur	du	métal,	pour	le	compte	de	la	FGTB	Métal,	cela	a	automatiquement	
suscité	toute	une	série	de	mots	clés	:	long	ou	moyen	terme,	considérations	sociales,	etc.	Nous	
nous	sommes	ensuite	immédiatement	rendu	compte	que	ces	mots	clés	avaient	un	lien	avec	le	
développement	durable.	
Le	terme	‘industrialisation’	évoque	une	époque	depuis	longtemps	révolue.	Depuis	qu’un	ancien	
premier	ministre	a	annoncé	dans	les	années	1990	que	la	Belgique	devenait	une	société	de		
services	et	que	les	ministres-présidents	flamands	insistent	de	plus	en	plus	depuis	plusieurs	
années	sur	le	fait	que	nous	évoluons	vers	une	société	de	connaissances,	notre	société	semble	
plus	que	jamais,	depuis	ces	20-30	dernières	années,	renoncer	à	une	(nouvelle)	société	indus-
trielle.	On	utilise	souvent	une	boutade	pour	exprimer	joliment	cet	état	de	fait	:	‘La	Chine	est	le	
terrain	industriel	de	la	Belgique/Flandre.’
Pourtant,	il	est	indispensable	que	les	pouvoirs	publics	et	tous	nos	partenaires	sociaux,	et	par	
extension	toutes	les	parties	prenantes,	tant	au	niveau	européen	que	national,	réfléchissent	à	la	
‘nouvelle	industrialisation’.	Notre	société	est	caractérisée	par	une	mondialisation	poussée		
à	l’extrême,	avec	toutes	les	conséquences	positives	et	négatives	que	cela	entraîne.	Il	y	a	aussi	la	
vitesse	à	laquelle	notre	système	économique	évolue	et	enfin,	nous	sommes	confrontés	à	la	com-
plexité	croissante	des	problèmes	qui	se	présentent.
Ces	trois	principales	caractéristiques	réunies-	la	mondialisation,	les	changements	toujours	plus	
rapides	et	la	complexité	croissante	-	donnent	lieu	à	une	étonnante	contradiction.	D’une	part,	en	
tant	que	société,	nous	sommes	conscients	du	fait	que	les	enjeux	sociaux	nous	obligent	à	agir	
avec	rapidité	et	dynamisme	face	à	tous	les	changements	(par	exemple	dans	notre	recherche	
d’une	forme	d’industrialisation	qui	tienne	compte	du	développement	durable)	mais,	d’autre	part,	
c’est	précisément	à	cause	de	cette	complexité	et	de	cette	mondialisation	que	les	changements	
ne	peuvent	pas	se	produire	du	jour	au	lendemain.	Cette	zone	de	tension	met	sous	pression	les	
réflexions	en	matière	de	transition.	Il	n’est	dès	lors	pas	étonnant	que	les	considérations	sociales	
liées	à	ce	processus	soient	généralement	négligées	ou	occultées.
Il	faut	donc	s’attendre	à	ce	que	des	ondes	de	choc	sociales	touchent	notre	société	si	aucune	
action	n’est	entreprise.	Il	ne	devra	pas	seulement	s’agir	de	niches	car	pour	épargner	les	per-
sonnes	socialement	les	plus	vulnérables	dans	notre	société,	nous	aurons	besoin	de	‘volumes’	de	
produits	et	de	services	afin	de	répondre	aux	besoins	(logement,	nourriture,	vêtements,	soins	de	
santé,	loisirs	…)	des	citoyens	d’Europe/de	Belgique/de	Flandre	et	d’offrir	à	tous	une	vie	décente.
Bruges,	septembre	2013
Bernard	MAZIJN
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Les ‘mégaforces’ au travers des générations
On	a	toujours	dit	à	Firmin	que	l’Europe	et	l’Amérique	du	Nord	
étaient	le	centre	de	la	puissance	mondiale.	Le	reste	du	monde	
se	situait	à	la	périphérie.	Au	cours	de	sa	vie,	il	a	connu	deux	
guerres	mondiales,	qui	se	sont	essentiellement	déroulées	en	
Europe.		
La	colonisation	des	pays	du	Sud	battait	encore	son	plein.
*	*	*	*	*
Firmin	a	eu	45	ans	juste	avant	la	Deuxième	Guerre	mondiale.		
Les	enjeux	sociaux	(‘mégaforces’)	présents	à	ce	moment	
peuvent	se	résumer	comme	suit	:
Le	monde	consommait	chaque	année	±	80	EJ	d’énergie	et	de	
combustibles.2	Chaque	personne	consommait	±	35	GJ,	ce	qui	
représente	moins	de	la	moitié	de	la	consommation	actuelle.	La	
Belgique	vivait	en	totale	autarcie.	On	ne	parlait	pas	encore	à	
l’époque	de	changement	climatique	:	la	concentration	de	CO2	se	
situait	légèrement	au-dessus	du	niveau	préindustriel,	soit	±	280	
ppm	;	entre-temps,	près	de	100	ppm	sont	venus	s’y	ajouter.3	En	
ce	qui	concerne	la	rareté	des	matières	premières	et	de	l’eau	:	
ces	problèmes	n’étaient	pas	à	l’ordre	du	jour	;	à	l’époque,	il	y	en	
avait	assez	pour	tout	le	monde.
La	croissance	de	la	population	:	il	y	avait	2,3	milliards	de	per-
sonnes	sur	terre	et	la	Belgique	comptait	8,2	millions	de	
citoyens	;	aujourd’hui,	la	planète	compte	trois	fois	plus	de	per-
sonnes.	La	prospérité,	exprimée	par	le	PIB,	s’élevait	au	niveau	
mondial	à	±	3	000	milliards	USD	et	en	Belgique,	à	±	30	milliards	
USD.	Aujourd’hui,	le	montant	atteint	donne	le	vertige	:	la	
richesse	en	Belgique	est	25	fois	plus	élevée.		
L’urbanisation	en	tant	que	défi	social	était	un	phénomène	à	
peine	connu	:	près	de	27,5	%	de	la	population	vivaient	dans	des	
zones	urbaines.	Aujourd’hui,	ce	chiffre	a	doublé.	Pour	ce	qui	est	
de	la	sécurité	alimentaire,	on	ne	parlait	pas	encore	à	l’époque	
de	vision	globale	et	mondiale.	
En	Belgique,	au	cours	de	la	première	moitié	du	20e	siècle,	les	
jeunes	ménages	consacraient	jusqu’à	50	%	de	leurs	revenus	à	
la	nourriture.
Le	déclin	des	écosystèmes	et	la	déforestation	n’entraient	pas	
vraiment	en	ligne	de	compte	car	ce	n’était	pas	réellement	un	
problème	à	l’époque.
En	1960,	époque	de	la	Guerre	Froide,	Firmin	a	pu,	après	une	
carrière	professionnelle	complète,	partir	à	la	retraite	en	pleine	
période	d’expansion	économique.
Prospérité
Le	concept	de	la	‘prospérité’	présente	de	nombreuses	facettes	
mais	dans	ce	contexte,	le	concept	de	‘classe	moyenne’	est	le	plus	
important.	D’après	les	estimations,	ce	groupe	va	plus	que	doubler	
au	cours	des	vingt	prochaines	années	:	de	1,8	milliard	de	per-
sonnes	actuellement	à	4,9	milliards,	surtout	en	Chine,	au	Brésil,	
en	Inde,	au	Mexique	et	en	Russie.	L’appareil	de	production	mon-
dial	s’orientera	sans	aucun	doute	vers	ces	nouveaux	marchés,	ce	
qui	entraînera	une	forte	augmentation	de	la	pression	sur	nos	
richesses	naturelles.
Urbanisation
L’‘urbanisation’	doit	être	examinée	dans	un	contexte	de	‘crois-
sance	de	la	population’	et	de	‘prospérité’.	D’ici	une	vingtaine	d’an-
nées,	4,9	milliards	de	personnes	vivront	dans	les	villes	et	la	
demande	en	biens	de	consommation	(produits	et	services)	conti-
nuera	de	croître.	Vivre	dans	une	ville	requiert	en	effet	des	infras-
tructures	différentes/meilleures	et	plus	importantes	qu’à	la	cam-
pagne.	Cela	signifie	que	ce	facteur	jouera	aussi	un	rôle	dans	la	
demande	croissante	en	matières	premières	naturelles.
Sécurité alimentaire
Étant	donné	que	le	système	agricole	et	alimentaire	peut	avoir	en	
grande	partie	recours	aux	combustibles	fossiles,	il	ne	devrait	pour	
l’instant	pas	y	avoir	de	pénurie	(dans	certaines	parties	du	monde).	
Il	faut	toutefois	s’attendre	à	ce	que	l’insécurité	alimentaire	ne	
fasse	qu’augmenter	dans	certaines	régions	au	cours	des	vingt	
prochaines	années.	De	plus,	l’influence	d’autres	‘mégaforces’	d’ici	
2030	conduira	certainement	à	des	hausses	de	prix	de	l’ordre	de	70	
à	90	%.
Déclin des écosystèmes
Il	est	très	important	de	penser	en	termes	de	‘services	d’écosys-
tème’	:	partout	dans	le	monde,	on	fait	en	effet	un	usage	(excessif)	
de	services	qui	fournissent	ces	écosystèmes.	Il	existe	des	
exemples	connus	de	la	brusque	implosion	d’écosystèmes	ayant	
entraîné	l’effondrement	de	secteurs	économiques	(locaux),	avec	
comme	conséquence	des	milliers	de	chômeurs.
Déforestation
La	déforestation	est	un	problème	qu’il	faut	traiter	de	toute	
urgence.	Toutes	les	dix	minutes,	des	zones	forestières	de	la	taille	
de	360	terrains	de	football	disparaissent	dans	le	monde,	ce	qui	
constitue	une	perte	énorme	en	termes	de	biodiversité.	Et	nous	ne	
devons	pas	oublier	que	ces	écosystèmes	fournissent	aussi	des	
services,	par	exemple	le	bois	pour	différents	secteurs	:	du	papier	
à	la	peinture,	des	dentifrices	aux	pneus	automobiles.	Par	ailleurs,	
la	forêt	joue	un	rôle	important	dans	la	régulation	du	climat.
FiRmin heRmanS
°1895 - †1965
Overpelt
Ouvrier métallurgique chez Union Minière 
(actuelle Umicore) depuis 1905 
Père de 4 garçons, 12 petits-enfants 
Part à la retraite en 1960 après une carrière de 55 ans
Sur	les	pages	suivantes,	quatre	générations	d’ouvriers	métallurgiques	racontent	leur	histoire	sur	fonds	d’un	monde	en	pleine	
mutation	où	les	enjeux	sociaux	ne	cessent	de	s’amplifier.	Les	noms,	l’âge	et	les	photos	sont	fictifs	mais	cela	aurait	pu	être	votre	
grand-père,	votre	père,	votre	fils	ou	votre	fille.
Outre	les	‘mégaforces’,	il	existe	un	autre	enjeu	de	taille	auquel	doit	faire	face	la	société,	un	enjeu	en	relation	directe	avec	une	‘Nou-
velle	industrialisation’	du	et	pour	le	secteur	du	métal	:	l’inégalité	sous	la	forme	d’un	fossé	entre	riches	et	pauvres.	Le	concept	
d’‘inégalité’	sera	abordé	plus	en	détail	dans	la	suite	du	résumé.
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Les ‘mégaforces’ au travers des générations
L’Europe	perd	sa	place	au	centre	de	la	puissance	mondiale	et	
glisse	vers	la	semi-périphérie.	L’Amérique	du	Nord	et	l’Asie	
(certains	pays)	sont	les	grandes	puissances	absolues.	Le	reste	
du	monde	reste	encore	toujours	à	la	(semi-)périphérie.	
Gérard	connaît	encore	quelques	moments	forts	de	la	Guerre	
Froide,	comme	l’installation	de	missiles	dans	notre	pays.	Peu	
de	temps	après,	c’est	pourtant	la	chute	du	mur	de	Berlin	qui	
fait	la	une	des	journaux.	Ce	fut	l’annonce	de	la	fin	de	toutes	les	
autres	idéologies	:	seul	le	capitalisme	survivrait	et	la	dérégula-
tion	était	et	est	de	‘bon	ton’.
Malgré	les	(graves)	crises	économiques	successives,	les	jeunes	
ménages	n’ont	jamais	dépensé	aussi	peu	pour	se	nourrir	:	
entre	10	et	15	%	de	leurs	revenus.	Si	tout	reste	en	l’état,	Gérard	
pourra	partir	à	la	retraite	en	2021.	
*	*	*	*	*
Gérard	a	eu	45	ans	juste	après	le	11	septembre,	date	de	l’at-
taque	des	tours	jumelles	à	New	York.	Les	enjeux	sociaux	
(‘mégaforces’)	en	2002	peuvent	se	résumer	comme	suit	:
La	consommation	totale	annuelle	d’énergie	et	de	combustibles	
connaît	une	croissance	exponentielle	:	en	2002,	le	monde	
consommait	chaque	année	±	460	EJ.	La	consommation	par	per-
sonne	augmente	légèrement	pour	atteindre	75	GJ.
Le	changement	climatique	est	une	des	priorités	dans	l’agenda	
politique,	en	raison	notamment	des	données	scientifiques	alar-
mantes	:	la	concentration	de	CO2	se	situe	à	±	373	ppm,	ce	qui	
représente	environ	100	ppm	de	plus	qu’avant	la	Deuxième	
Guerre	mondiale.	Les	problèmes	liés	à	la	raréfaction	des	
matières	premières	et	de	l’eau	sont	clairement	décrits	dans	des	
rapports	scientifiques.		
La	croissance	de	la	population	:	au	niveau	mondial,	on	compte	
6,2	milliards	de	personnes	-	soit	près	du	triple	en	60	ans	-	et	la	
Belgique	recense	10,3	millions	d’habitants.	La	prospérité,	
mesurée	au	moyen	du	PIB,	reflète	au	niveau	mondial	une	
richesse	sans	précédent	et	s’élève	à	±	55	000	milliards	USD	;	en	
Belgique,	le	PIB	est	d’environ	250	milliards	USD.
En	ce	qui	concerne	l’urbanisation	:	près	de	47,5%	de	la	popula-
tion	vivent	dans	les	zones	urbaines.	La	sécurité	alimentaire	fait	
l’objet	d’une	surveillance	très	stricte	grâce	notamment	aux	
indicateurs	des	objectifs	du	Millénaire	(Millennium	Develop-
ment	Goals	-	MDG’s)	:	on	constate	une	amélioration	en	termes	
de	pourcentage	mais	les	chiffres	absolus	restent	élevés.		
Le	déclin	des	écosystèmes	et	la	déforestation	se	poursuivent	au	
niveau	mondial	:	l’empreinte	écologique	se	situe	en	Belgique	à	
près	de	7	ha/personne	et	à	l’échelle	de	la	planète,	elle	est	légè-
rement	inférieure	à	1,5	ha/personne.	
Les ‘mégaforces’ au travers des générations
Georges	a	grandi	à	une	époque	où	l’Europe	et	l’Amérique	du	
Nord	faisaient	encore	partie	du	centre	de	la	puissance	mon-
diale.	Plus	tard,	l’Asie	s’est	déplacée	de	la	semi-périphérie	vers	
le	centre	et	le	reste	du	monde	est	quant	à	lui	resté	à	la	(semi-)
périphérie	de	la	puissance.
Adolescent,	il	a	même	pris	part	à	la	Deuxième	Guerre	mondiale.	
D’autres	périodes	importantes	dans	l’histoire	du	monde	de	
l’époque	étaient	la	décolonisation	de	plusieurs	pays	du	Sud	et	
(la	fin	de)	la	Guerre	Froide.
Dans	les	années	50-60,	le	pays	a	connu	une	expansion	écono-
mique	sans	précédent,	les	jeunes	ménages	dépensaient	encore	
une	grande	partie	de	leurs	revenus,	près	de	30	%,	pour	se	nour-
rir.	Ensuite,	les	crises	économiques	se	sont	succédées	au	cours	
de	la	carrière	professionnelle	de	Georges.	Il	est	parti	à	la	
retraite	en	1995.
*	*	*	*	*
Georges	a	eu	45	ans	juste	après	la	première	crise	pétrolière.	
Les	enjeux	sociaux	(‘mégaforces’)	présents	à	ce	moment	
peuvent	se	résumer	comme	suit	:
Le	monde	consommait	chaque	année	±	280	EJ	d’énergie	et	de	
combustibles,	ce	qui	représente	plus	du	triple	comparé	à	la	
période	précédant	la	Deuxième	Guerre	mondiale.	Chaque	per-
sonne	consommait	quelques	70	GJ,	soit	le	double.		
La	consommation	d’une	quantité	de	plus	en	plus	importante	de	
combustibles	fossiles	(charbon,	pétrole	et	gaz)	a	conduit	à	une	
augmentation	des	émissions	de	gaz	à	effet	de	serre	(la	concen-
tration	de	CO2	se	situait	à	±	330	ppm)	:	les	premiers	scienti-
fiques	ont	commencé	à	étudier	le	changement	climatique.	La	
raréfaction	des	matières	premières	et	de	l’eau	a	été	considérée	
comme	un	problème	majeur	par	le	Club	de	Rome.
C’est	aussi	au	cours	de	cette	année	(1974)	que	l’on	a	atteint	le	
cap	des	4	milliards	de	personnes	sur	terre	:	la	croissance	de	la	
population	a	fait	son	apparition	parmi	les	enjeux	de	la	société.	
La	Belgique	comptait	à	cette	époque	9,8	millions	d’habitants.	
L’expansion	économique	a	fait	croître	la	prospérité	à	vue	d’œil	:	
le	PIB	mondial	s’élevait	à	±	15	000	milliards	USD	;	en	Belgique,	
il	se	situait	à	±	55	milliards	USD.	En	ce	qui	concerne	l’urbanisa-
tion	:	près	de	37,5	%	de	la	population	vivaient	à	l’époque	dans	
les	zones	urbaines.
La	World	Food	Conference	de	Rome	a,	pour	la	première	fois	
cette	année-là	(1974),	défini	le	concept	de	sécurité	alimentaire.
Le	déclin	des	écosystèmes	et	la	déforestation	ont	pu	être	quan-
tifiés	au	moyen	de	l’empreinte	écologique	:	au	début	des	années	
70,	elle	se	situait	en	Belgique	à	un	peu	plus	de	6	ha/personne	et	
au	niveau	mondial,	à	un	peu	plus	d’1	ha/personne.
geoRgeS Van Rooy
°1934 - ...
Bruges
A commencé à travailler en 1959 à la Brugeoise 
de Nivelles
Délégué syndical FGTB Métal depuis les 
élections sociales de 1962
Père d’un garçon et d’une fille, 3 petits-enfants
geRaRD imPenS
°1959 - ...
Gand
Travaille chez Vynckier depuis 1989
Membre de la FGTB Métal depuis 1979
Marié, sans enfants, mais possède beaucoup 
d’animaux domestiques
Espère pouvoir partir en prépension en 2021  
mais rien n’est moins sûr
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Inégalité : un fossé grandissant entre riches et pauvres ?
L’inégalité	est	un	concept	relatif.	Au	niveau	mondial,	nous	pouvons	aborder	l’inégalité	des	revenus	
sous	trois	angles	minimum	:	entre	les	pays,	au	sein	même	des	pays	et	entre	tous	les	habitants	de	
la	Terre.	Cela	implique	que	l’inégalité	basée	sur	le	revenu	est	un	concept	relatif.	Nous	allons	ten-
ter	d’expliquer	ce	point.
La	‘Base	of	the	Pyramid’,	aussi	appelée	‘Bottom	of	the	Pyramid’	ou	BoP,	illustre	au	moyen	d’une	
pyramide	la	manière	dont	les	revenus	sont	répartis	parmi	la	population	mondiale.	Le	plus	grand	
groupe,	qui	représente	la	base	de	la	pyramide,	se	situe	dans	la	couche	la	plus	basse	et	compte	
environ	4	milliards	de	personnes	qui	ont	un	revenu	moyen	de	moins	de	2	600	euros	par	an.	Une	
grande	majorité	de	ce	groupe	est	très	pauvre,	avec	un	revenu	de	1,5	euro	par	jour	ou	moins	(voir	
ci-après	pour	plus	de	détails).	La	couche	moyenne,	soit	près	de	2	milliards	de	personnes,	appa-
raît	surtout	dans	les	fameux	‘emerging	markets’	(marchés	émergents),	les	pays	industriels	
émergents	tels	que	la	Chine,	le	Brésil,	la	Russie…	Le	haut	de	la	pyramide	représente	environ	un	
demi-milliard	de	personnes	qui	vivent	dans	une	grande	prospérité,	essentiellement	dans	les	pays	
riches.	C’est	à	cette	catégorie	que	nous	appartenons.	
La	Banque	mondiale	rapporte	que	même	si	le	nombre	total	de	personnes	vivant	dans	une	
extrême	pauvreté	(1	euro	par	jour)	a	diminué	au	fil	des	ans,	le	nombre	de	personnes	très	pauvres	
(1	à	1,5	euro	par	jour)	a	quant	à	lui	légèrement	augmenté.	Le	compteur	pour	ces	deux	catégories	
affiche	à	l’heure	actuelle	un	chiffre	de	quelque	2,5	milliards	de	personnes.	Il	convient	également	
de	souligner	que	ces	personnes	dépensent	80	%	de	leurs	revenus	pour	se	nourrir.	À	titre	de	com-
paraison	:	en	Belgique	et	aux	Pays-Bas,	on	consacre	entre	10	et	15	%	des	revenus	en	moyenne	à	
la	nourriture.	Auparavant,	la	situation	était	différente	-	comme	nous	l’avons	déjà	expliqué	dans	ce	
résumé.	
La	Banque	mondiale	admet	que	l’inégalité	s’est	renforcée	dans	certains	pays	au	cours	des	der-
nières	décennies	alors	qu’elle	s’est	atténuée	dans	d’autres.	Les	tendances	ne	sont	donc	pas	
comparables	selon	les	trois	angles	d’approche	de	l’inégalité.	De	plus,	les	publications	de	ces	der-
nières	années	ne	sont	pas	suffisamment	cohérentes.
Par	ailleurs,	une	discussion	est	actuellement	en	cours	sur	le	lien	de	cause	à	effet	ainsi	que	sur	la	
relation	entre	l’inégalité	des	revenus	et	la	diminution	des	indicateurs	de	bien-être.	Dans	leur	
fameux	livre	‘The	Spirit	Level	-	Why	more	Equal	Societies	Almost	Always	Do	Better’,	Wilkinson	R.	
et	Pickett	K.	ont	établi	toute	une	série	de	liens	entre	l’inégalité	et,	par	exemple,	l’espérance	de	
vie,	les	problèmes	de	santé,	le	bien-être	des	enfants,	les	maladies	mentales,	etc.
D’après	leurs	informations,	la	Belgique	réalise	un	score	convenable,	avec	une	faible	inégalité	des	
revenus,	ce	qui	la	place,	avec	les	pays	scandinaves,	parmi	les	meilleurs	élèves	en	ce	qui	concerne	
notamment	l’‘Index	of	health	and	social	problems’.	Seul	le	Japon	fait	nettement	mieux.	Mais	…	
comme	nous	l’avons	déjà	souligné,	certains	chercheurs	mettent	en	doute	le	lien	de	cause	à	effet.	
En	d’autres	termes	:	est-ce	tellement	évident	qu’une	plus	grande	inégalité	des	revenus	dans	un	
pays	crée	plus	de	problèmes	dans	la	société	?	Le	Centrum	voor	Sociaal	Beleid	(CSB)	(‘Centre	
pour	une	politique	sociale’)	de	l’Université	d’Anvers	précise	:	«…	les	effets	négatifs	de	l’inégalité	
des	revenus	restent	l’objet	du	débat	et	l’obtention	d’un	consensus	n’est	certainement	pas	encore	
pour	demain.	»	Le	Bureau	fédéral	du	Plan	(www.indicators.be)	utilise	d’ailleurs	les	informations	
du	CBS	pour	conclure	:	«	Comparée	aux	autres	États	membres	de	l’UE,	l’inégalité	des	revenus	en	
Belgique	est	relativement	faible.	Entre	2003	et	2010,	cet	indicateur	n’a	pratiquement	pas	évolué	
en	Belgique.	Des	analyses	de	l’évolution	de	la	répartition	des	revenus	en	Belgique	sur	la	base	de	
diverses	enquêtes	révèlent	également	une	stabilité	depuis	les	années	1990.	Cette	évolution	révèle	
une	lente	progression	vers	l’objectif	stratégique	qui	consiste	à	réduire	l’inégalité	des	revenus.	»	
Le	Point	d’appui	Lutte	contre	la	pauvreté	avance	toutefois	des	chiffres	indiquant	que	l’inégalité	
des	revenus	en	Belgique	et	dans	chacune	des	régions	n’a	fait	qu’augmenter	au	cours	de	la	der-
nière	décennie.
Les ‘mégaforces’ au travers des générations
Veerle	n’a	pas	encore	d’emploi.	Elle	va	vivre	dans	un	monde	où	
l’Amérique	du	Nord	et	surtout	l’Asie	(certains	pays)	renforcent	
leur	position	au	centre	de	la	puissance	politique	et	économique.	
L’Amérique	latine	revendiquera	avec	toujours	plus	d’insistance	
une	place	prédominante	dans	la	semi-périphérie.	L’Europe	
risque	de	continuer	à	glisser	vers	la	(semi-)périphérie,	de	sorte	
que	les	jeunes	ménages	devront	(à	nouveau)	consacrer	une	part	
encore	plus	grande	de	leurs	revenus	à	la	nourriture.	L’Afrique	
reste	à	la	périphérie.
*	*	*	*	*
C’est	une	période	d’incertitude	complète.	Veerle	ne	sait	vrai-
ment	pas	quand	et	si	elle	pourra	partir	à	la	retraite.	Veerle	aura	
45	ans	dans	un	peu	plus	de	vingt	ans.
Les	enjeux	sociaux	(‘mégaforces’)	à	ce	moment	peuvent	se	
résumer	comme	suit5	:	
	
Mégaforces Indicateur
% de chan-
gement par 
rapport à 
aujourd’hui
Énergie	et	
combustibles
Demande	d’énergie	primaire +33
Production	nette	d’électricité +84
Changement	
climatique	
Émissions	de	CO2	liées		
à	l’énergie
+20
Augmentation	de	la		
température	moyenne
0,5	–	1.0	°C
Utilisation	de	
matériaux
Extraction	de	matières		
premières	(hors	combustibles	
fossiles)
+55
Eau
Demande	en	captage	d’eau +53
Population	souffrant	de		
pénurie	d’eau
+39
Population
Population	totale	 +20
Population	de	plus	de	65	ans +50
Prospérité
Pouvoir	d’achat	de	la	classe	
moyenne
+172
PIB	réel +130
Urbanisation
Population	urbaine +44
Nombre	de	km²	de	zone	
urbanisée
+110
Sécurité	
alimentaire
Demande	alimentaire +50
Prix	des	principales	denrées	
alimentaires
+70	à	+90
Déclin	des		
écosystèmes
Apparition	moyenne	des		
espèces	terrestres
-9	à	-17
Empreinte	écologique +33
Déforestation
Superficie	forestière	nette -13
Recul	de	la	forêt	amazonienne +55
VeeRle Del Rey
°1992 - ...
Hoboken
Jeune diplômée, sans travail 
Plusieurs de ses parents travaillent dans le secteur  
du métal
Affiliée aux ABVV-Jongeren depuis l’âge de 16 ans
Pas de copain pour le moment
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 Un point important en passant :  différentes visions du monde !
Le	monde	est	loin	d’être	simple.	Étant	donné	la	multitude	d’informations	disponibles,	les	gens	
portent	un	regard	très	différent	sur	le	monde.	Cette	diversité	est	souvent	résumée	par	les	scienti-
fiques	dans	une	série	de	grands	groupes	de	‘visions	du	monde’.	La	figure	ci-dessus	illustre	l’un	
de	ces	exemples.6
Sur	le	plan	horizontal	(de	gauche	à	droite	sur	la	figure),	on	établit	une	distinction	entre	les	per-
sonnes	qui	mettent	davantage	l’accent	sur	l’‘efficacité’	individuelle	(financière	et	économique)	et	
celles	qui	accordent	plus	d’importance	à	la	‘solidarité’	collective.	Sur	le	plan	vertical	(de	haut	en	
bas	sur	la	figure),	on	illustre	en	perspective	la	distinction	entre	les	personnes	qui	sont	favorables	
à	la	‘mondialisation’	et	celles	qui	optent	pour	la	‘régionalisation’.	On	obtient	ainsi	quatre	qua-
drants,	chacun	symbolisé	par	un	‘penseur’	et	une	publication.	
Il	n’est	dès	lors	pas	étonnant	non	plus	de	voir	qu’une	attention	différente	est	accordée	à	des	
concepts	tels	que	le	‘développement	durable’	et	‘l’économie	verte’.	Gro	Harlem	Brundtland	par	
exemple	-	ancien	dirigeant	du	parti	travailliste	et	premier	ministre	norvégien	-	s’est	penché	sur	le	
concept	de	‘développement	durable’.7	Il	en	est	ressorti	et	il	en	ressort	toujours	que	le	choix	se	
porte	sur	la	solidarité	entre	toutes	les	générations	actuelles	et	futures	au	sein	d’un	monde	glo-
balisé.	De	même,	les	partisans	de	Fukuyama	et	de	Klein	ne	rejettent	pas	complètement	le	‘déve-
loppement	durable’	mais	se	concentrent	chacun	sur	des	accents	spécifiques	(respectivement,	
une	plus	grande	attention	pour	l’‘efficacité’	ou	pour	la	‘régionalisation’).	L’‘économie	verte’	peut	
aussi	être	positionnée	de	cette	manière.
Depuis	la	crise	financière	et	économique	de	2007-2008,	le	concept	fait	surtout	fureur	dans	les	
milieux	qui	optent	explicitement	pour	le	système	capitaliste	(actuel)	:	l’‘efficacité’	(financière	et	
économique)	dans	un	monde	globalisé.	Il	faut	parfois	chercher	loin	la	concrétisation	de	la	solida-
rité.	Toutefois,	les	partisans	de	Brundtland	(et,	dans	une	moindre	mesure,	d’Huntington)	ne	
rejettent	pas	certaines	facettes	d’une	‘économie	verte’.
On	peut	donc	en	conclure	que	dans	chaque	pays,	en	Europe	également,	un	groupe	-	plus	ou	
moins	grand	–	de	personnes	est	vulnérable	et	se	trouve	ou	peut	tomber	dans	une	situation	de	
pauvreté.	La	Belgique	occupe	à	cet	égard	la	12e	position	dans	l’Union	européenne.	La	
vulnérabilité	semble	être	causée	en	premier	lieu	par	le	montant	du	revenu	(trop	bas)	plutôt	que	
par	l’inégalité	(comme	cela	a	été	démontré	par	certains	auteurs).	Un	revenu	convenable	est	donc	
à	nouveau	lié	à	la	question	de	la	redistribution.	On	peut,	par	exemple,	se	référer	ici	à	la	
discussion	relative	à	la	différence	d’imposition	entre	les	revenus	du	travail	et	du	capital	pour	
financer	les	choses.	Les	chances	(inégales)	que	reçoivent	les	personnes	jouent	bien	entendu	
aussi	un	rôle.	Dans	notre	société,	les	groupes	suivants	de	la	population	sont	souvent	cités	
comme	étant	particulièrement	vulnérables	pour	tomber	dans	la	pauvreté	:	les	personnes	
faiblement	scolarisées,	les	concitoyens	d’origine	allochtone,	les	femmes	seules,	la	pauvreté	
générationnelle,	etc.	L’incertitude	entourant	les	déclarations	qui	sont	(ou	peuvent	être)	toutefois	
faites	sur	cette	problématique	n’est	pas	nouvelle.
Le	principal	motif	de	préoccupation	se	situe	au	niveau	mondial.	Bien	que	le	produit	intérieur	brut	
ait	augmenté	de	manière	constante	et	solide	au	fil	des	années	(voir	ci-dessus),	le	fossé	entre	
riches	et	pauvres	entre	les	différents	pays,	entre	les	groupes	de	population	au	sein	des	pays	et	
entre	les	habitants	de	la	planète	est	en	nette	augmentation.	C’est	surtout	l’écart	entre	les	trois	
groupes	économiques	issus	du	bas	de	la	pyramide	qui	est	qualifié	de	cuisant	et	s’inscrit	à	
l’opposé	de	la	solidarité	proclamée.
Le principal 
motif de 
préoccupa­
tion se situe 
au niveau 
mondial ... 
le fossé entre 
riches et 
pauvres s’est 
creusé.
Globalisation
Régionalisation
Efficacité Solidarité
Marché mondial
(‘End of History’,
Fukuyama F.,1992)
Solidarité mondiale
(‘Our Commun Future’,
Brundtland G.H., 1987)
Région Soigneuse
(‘No Logo’,
Klein N.,2000)
Région Sécurisée
(‘Clash of Civilisations’, 
Huntington S. 1996)
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2. Le profil du secteur du métal
Nous	nous	devions	de	commencer	par	formuler	deux	remarques	importantes.	Premièrement	:		
il	n’existe	pas	de	secteur	du	métal	à	proprement	parler.	D’après	le	code	NACE	(et	les	commissions	
paritaires),	il	existe	en	effet	de	grandes	différences	entre	les	sous-secteurs.	Cela	ne	concerne	pas	
uniquement	la	dénomination	mais	aussi	le	profil	économique,	social	et	écologique.	Deuxième-
ment	:	sur	un	certain	nombre	de	points,	le	secteur	du	métal	en	Belgique/Flandre	suit	la	tendance	
européenne.
La dimension socioéconomique
En	termes	de	valeur	brute	ajoutée,	de	part	dans	les	exportations	et	d’emploi,	les	sous-secteurs	
suivants	sont	(restent)	importants,	en	particulier	la	fabrication	(et	l’assemblage)	de	:
•	 métaux	sous	forme	primaire	(C24)	;
•	 produits	métalliques	(à	l’exception	des	machines	et	des	équipements)	(C25)	;
•	 véhicules	automobiles,	remorques	et	semi-remorques	(C29)	;
•	 autres	moyens	de	transport	(C30).
La	fabrication	de	machines,	d’équipements	et	d’outils	(C28)	occupe	aussi	une	part	non	négligeable.
Les	deux	autres	divisions	-	la	fabrication	de	produits	informatiques	et	d’équipements	électroniques	
et	optiques	ainsi	que	d’équipements	électriques	(C26	et	C27)	-	jouent	un	rôle	moins	important.	
Comme	nous	l’avons	déjà	souligné,	il	en	résulte	que	les	secteurs	plutôt	classiques	apportent	tou-
jours	une	grande	valeur	ajoutée	à	la	Belgique	et	à	la	Flandre,	bien	plus	que	les	secteurs	dits	de	
haute	technologie.
Il	convient	toutefois	de	signaler	qu’une	publication	à	l’intention	des	employeurs9	révèle	que	la	dis-
tinction	entre	les	secteurs	‘low	tech’	et	‘high	tech’,	telle	qu’établie	par	l’OCDE,	est	une	perception	
erronée	et	arbitraire.	Les	secteurs	classiques,	appelés	secteurs	‘low	tech’,	«	renferment	aussi	un	
très	grand	contenu	technologique	et	de	l’innovation	».	Cet	aspect	est	important	dans	le	contexte	
de	la	vulnérabilité	déjà	évoquée	de	l’industrie	dans	notre	pays.	
Or,	c’est	justement	l’important	sous-secteur	C24	qui	semble	avoir	un	indice	de	production	en	
baisse,	tout	comme	au	niveau	européen.	En	ce	qui	concerne	les	divisions	C25	et	C28,	la	Belgique/
Flandre	réalise	de	meilleurs	résultats	que	l’Europe.	Les	autres	sous-secteurs	obtiennent	quant	à	
eux	de	moins	bons	résultats.	
Il	convient	de	souligner	que	le	plus	gros	chiffre	d’affaires	(environ	5/6	du	total)	et	le	plus	grand	
nombre	de	travailleurs	(près	de	3/4	du	total)	sont	enregistrés	dans	des	entreprises	où	le	syndicat	
joue	et	peut	jouer	un	rôle	important,	autrement	dit	:	les	entreprises	de	plus	de	50	travailleurs.
Le	rapport	sur	lequel	se	base	ce	résumé	révèle	que	l’économie,	et	en	particulier	le	secteur	du	
métal,	est	extrêmement	vulnérable	dans	notre	pays.	La	conclusion	est	donc	que	tout	doit	être	
mis	en	œuvre	pour	évoluer	(rapidement)	vers	une	économie	circulaire	dans	le	contexte	du	déve-
loppement	durable.	Ce	concept	est	représenté	de	manière	schématique	sur	la	figure	ci-après8.	
Concrètement,	cela	signifie	que	notre	pays	doit	s’intégrer	dans	une	économie	qui	est	(presque	
totalement)	organisée	sur	le	continent	européen,	de	l’Oural	jusqu’à	Gibraltar.	Les	flux	de	et	vers	
les	pays	du	Sud	seront	(et	devront)	être	de	plus	en	plus	limités.	Le	système	de	production	et	de	
consommation	devra	se	développer	dans	le	cadre	de	cette	économie	circulaire.	Ce	n’est	que	de	
cette	manière	que,	dans	un	avenir	(proche),	il	sera	encore	possible	de	satisfaire	les	besoins	de	la	
société	:	alimentation,	vêtements,	logement,	loisirs,	déplacements	...	Cela	signifie	aussi	réinven-
ter	l’industrialisation	dans	notre	pays,	plus	particulièrement	un	système	industriel	conçu	pour	
amener	à	un	rétablissement.		
Enfin,	nous	constatons	aussi	que	ce	choix	part	d’une	vision	du	monde	(voir	schéma	plus	haut)	
dans	laquelle	on	opte	pour	la	solidarité	et	la	régionalisation	avec,	bien	entendu,	une	certaine	
attention	pour	le	contexte	global	et	l’efficacité.	En	d’autres	termes	:	le	point	essentiel	de	ce	choix	
se	situe	en	bas	à	droite.	
Le secteur  
du métal   
est un secteur 
où le syndicat 
joue et peut 
jouer un rôle 
important.
FIGURE 10 – L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE :  UN SYSTÈME INDUSTRIEL CONÇU AFIN D’AMENER À UN RÉTABLISSEMENT
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Une première étape vers une économie circulaire ?
Le	‘découplage’	est	un	objectif	important	dans	une	économie	circulaire.	Cet	objectif	renferme	
deux	concepts	de	base	:	le	découplage	-	au	fil	du	temps	-	entre	la	croissance	économique	et	la	
consommation	de	matières	premières	et	d’énergie	et	les	impacts	sur	l’environnement.	
Le	premier	concept	de	base	consiste	à	réfréner	la	vitesse	à	laquelle	les	matières	premières	(pri-
maires)	et	l’énergie	sont	consommées	par	unité	d’activité	économique	(souvent	exprimée	en	
termes	de	PIB).	Avec	cette	forme	de	‘dématérialisation’,	on	essaie	en	d’autres	termes	de	
consommer	moins	de	matières	premières	et	d’énergie	pour	le	même	rendement	économique.	
Cela	revient	donc	à	gérer	plus	efficacement	l’apport	de	matières	et	d’énergie	de	l’économie.	
Le	deuxième	concept	de	base,	à	savoir	l’atténuation	des	impacts	négatifs	sur	l’environnement	
tout	en	maintenant	la	croissance	économique,	porte	sur	l’analyse	de	l’ensemble	de	la	chaîne	de	
production	et	de	consommation	des	produits/secteurs.
Il	convient	de	mentionner	ici	que	l’atténuation	des	impacts	négatifs	sur	l’environnement	peut	être	
le	résultat	d’une	utilisation	plus	efficace	des	matières	premières	et	de	l’énergie,	mais	aussi	de	la	
mise	en	place	de	technologies	dites	‘end-of-pipe’,	par	exemple	dans	le	cadre	de	l’assainissement	
des	eaux	usées.	Mais	ces	interventions	peuvent	aussi	faire	grimper	la	demande	en	matières	pre-
mières	et	en	énergie.	Nous	pensons	ici	à	un	autre	exemple	:	les	installations	proposées	pour	le	
captage	et	le	stockage	de	CO2	(en	anglais	:	Carbon	Capture	and	Storage,	CCS	en	abrégé).	Pour	
produire	de	l’électricité	avec	du	gaz	ou	du	charbon,	on	a	besoin	respectivement	de	30	%	et	60	%	
d’acier	en	plus.	
Dans	les	deux	cas,	à	savoir	le	découplage	entre	la	croissance	économique	et	la	consommation	de	
matières	premières	et	d’énergie,	d’une	part,	et	les	impacts	environnementaux,	d’autre	part,	une	
distinction	peut	être	faite	entre	un	découplage	relatif	et	absolu.	Dans	le	découplage	relatif,	l’indi-
cateur	environnemental	(matières	premières	et	énergie,	effets	environnementaux	…)	augmente	
parallèlement	à	l’indicateur	économique	(comme	le	PIB	par	exemple)	mais	il	reste	inférieur.	Le	
découplage	absolu	veut	dire	que	le	taux	de	croissance	de	l’indicateur	environnemental	est	négatif.	
En	fait,	cela	signifie	que	la	productivité	dans	le	domaine	de	la	consommation	de	matières	pre-
mières	et	d’énergie	augmente	beaucoup	plus	rapidement	que	la	croissance	économique.
*	*	*	*	*
Où	en	est-on	sur	ce	point	en	Flandre,	pour	l’industrie	dans	son	ensemble	et	pour	le	secteur	du	
métal	en	particulier	?	Vu	les	efforts	qui	doivent	être	consentis	pour	récolter	des	informations	per-
mettant	d’étudier	en	détail	le	découplage	et	la	dématérialisation,	on	a	souvent	recours	-	et	c’est	
le	cas	ici	aussi	-	à	une	approche	basée	sur	l’indicateur	économique	‘valeur	ajoutée’	et	sur	les	
indicateurs	environnementaux	‘énergie’	et	‘gaz	à	effet	de	serre’.	On	a	utilisé	ici	des	données	por-
tant	sur	la	période	2003-2010.10
On	peut	en	conclure	que	le	découplage	s’est	poursuivi	en	Flandre,	tant	en	ce	qui	concerne	la	
consommation	énergétique	que	les	émissions	de	gaz	à	effet	de	serre.	Il	semble	même	que	l’on	
puisse	parler	d’un	découplage	absolu	pour	l’impact	environnemental	(lire	:	les	émissions	de	gaz	
à	effet	de	serre).	D’autre	part,	le	rapport	étroit	qui	existe	entre	les	trois	indicateurs	est	frappant	:	
on	observe	en	effet	une	diminution	simultanée	en	période	de	crise.	Vu	la	forte	augmentation	de	la	
consommation	énergétique	et	des	émissions	de	gaz	à	effet	de	serre	après	2009,	il	convient	de	
veiller	à	ce	que	le	découplage	perdure.
En	ce	qui	concerne	l’industrie,	il	semble	que	le	découplage	se	soit	renforcé,	tant	pour	ce	qui	est	
de	la	consommation	énergétique	que	des	émissions	de	gaz	à	effet	de	serre	et	ce,	malgré	une	
croissance	économique	plus	faible	par	rapport	à	l’ensemble	de	la	Flandre.	À	mi-parcours	de	la	
période	2003-2010,	il	semble	même	être	question	d’un	découplage	absolu.	On	ne	peut	toutefois	
encore	en	tirer	aucune	conclusion	étant	donné	que	peu	de	temps	après,	on	constate	que	les	ten-
dances	évoluent	majoritairement	en	parallèle	et	que	le	taux	de	croissance	pour	la	consommation	
énergétique	et	les	émissions	de	gaz	à	effet	de	serre	semble	connaître	une	plus	forte	hausse	
après	2009.	
La dimension socio­écologique
En	ce	qui	concerne	les	mégaforces	‘énergie	et	combustibles’	et	‘changement	climatique’,	on	a	
quand	même	enregistré	une	faible	progression	par	rapport	à	l’année	de	référence	1990.	Le	pre-
mier	enjeu,	‘énergie	et	combustibles’,	est	lié	à	la	sécurité	d’approvisionnement	et	au	prix.	Pour	le	
deuxième	(‘changement	climatique’),	les	accords	internationaux	jouent	un	rôle,	tout	comme	la	
menace	réelle	que	représentent	les	effets.	D’autres	émissions	de	gaz	–	à	l’exception	du	NOX	et	du	
cadmium	–	se	sont	nettement	améliorées	au	cours	des	dix	dernières	années.	L’exception	des	
oxydes	d’azote	(NOX	)	dépend	bien	entendu	de	la	combustion	de	combustibles	fossiles.
Nous	ne	disposons	pas	de	données	spécifiques	et	détaillées	sur	la	consommation	des	matières	
premières	et	de	l’eau.	L’importance	(de	l’utilisation)	des	matières	premières	est	inhérente	au	
secteur	du	métal	-	certainement	du	point	de	vue	de	la	chaîne	de	valeur/cycle	de	vie	(plus	de	
détails	à	ce	sujet	ci-après).	Cela	ressort	d’ailleurs	aussi	de	la	quantité	accrue	de	déchets	qui	ont	
été	produits	par	le	secteur.	La	consommation	industrielle	d’eau	a	diminué	d’un	tiers	dans	le	
secteur	du	métal	au	cours	de	la	période	2001-2010.	La	charge	polluante	des	rejets	d’eau	a,	elle	
aussi,	considérablement	diminué.	Seul	un	pic	récent	d’émissions	de	plomb	contredit	la	tendance	
générale	et	doit	faire	l’objet	d’un	suivi.
Il	est	toutefois	étonnant	de	constater	que	les	autres	‘mégaforces’	n’ont	pas	d’incidence	directe,	
mais	plutôt	indirecte	sur,	ou	émanent	du	secteur	du	métal	en	Belgique/Flandre	ou,	par	exten-
sion,	en	Europe.		
Il	reste	encore	à	considérer	les	problèmes	liés	à	‘l’environnement	et	la	santé	(publique)’.		
Il	est	vrai	qu’après	la	Deuxième	Guerre	mondiale	(en	pleine	expansion	économique),	le	secteur	
du	métal	a	fortement	contribué,	avec	ses	émissions	de	métaux	(lourds),	à	l’apparition	de	ces	pro-
blèmes.	Comme	nous	l’avons	déjà	mentionné,	même	s’il	reste	encore	des	émissions	de	métaux,	
celles-ci	sont	désormais	nettement	réduites.	En	Flandre/Belgique,	8	métaux	lourds	présents	
dans	l’air	et	l’eau	font	l’objet	d’analyses	systématiques.	Ce	choix	repose	sur	les	priorités	qui	ont	
été	fixées	dans	des	accords	relatifs	à	la	pollution	de	la	Mer	du	Nord.	Au	cours	des	10-20	der-
nières	années,	des	dizaines	de	nouveaux	métaux	(terrestres)	(rares)	ont	toutefois	été	utilisés.
Quel	en	est	l’impact	sur	les	conditions	de	travail	et	sur	l’environnement	?
Le ‘découplage’ 
est un objectif 
essentiel dans 
une économie 
circulaire.
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 Un point important en passant :  répertorier les chaînes de valeur
Une	chaîne	de	valeur	commence	par	l’extraction	des	matières	premières	et	se	poursuit	tout	au	
long	de	la	production,	de	la	distribution	et	de	la	consommation	pour	se	terminer	par	l’élimination	
des	déchets.	Ce	concept	trouve	son	origine	dans	le	monde	économique	;	dans	le	contexte	du	
développement	durable,	on	parle	du	cycle	de	vie	des	produits.	
Il	est	important	de	répertorier	efficacement	les	chaînes	de	valeur	-	pour	un	syndicat	également	
-	et	ce,	pour	deux	raisons	spécifiques	:	reconnaître	…
•	 la	vulnérabilité	potentielle	d’un	sous-secteur	et/ou	d’une	entreprise	;	nous	pensons	ici	à	la	
sécurité	d’approvisionnement,	au	prix	(augmentations	et	volatilité)	;
•	 la	répercussion	potentielle	de	l’impact	social	et	écologique	sur	d’autres	communautés	locales	
et	leurs	travailleurs	;	nous	pensons	ici	à	la	pénibilité	des	conditions	de	travail,	à	la	pollution	de	
l’environnement…
Les	résultats	d’une	analyse	doivent	donc	conduire	à	des	actions	!
Par	ailleurs,	quand	une	entreprise	prétend	agir	de	manière	socialement	responsable,	il	faut	
s’attendre,	selon	les	normes	internationales,	à	ce	que	l’on	applique	le	principe	de	‘due	diligence’	
(‘diligence	requise’)	tout	au	long	de	la	chaîne	de	valeur.	Il	existe	suffisamment	d’exemples	de	
chaînes	de	valeur	(Nike,	Shell,	Nestlé,	Pfizer,	BarryCallebaut,	etc.)	sur	lesquelles	des	rapports	
négatifs	ont	été	ou	sont	régulièrement	publiés.	Dans	les	normes	internationales,	il	est	par	ailleurs	
question	de	‘complicité’	(‘complicity’)	si	les	‘impacts	négatifs	actuels	et	potentiels	sur	le	plan	
social,	environnemental	et	économique…	ne	sont	pas	évalués	sur	l’ensemble	du	cycle	de	vie’.
La	raison	pour	laquelle	la	société	se	fait	du	souci	à	ce	sujet	(ou	devrait	s’en	faire)	est	liée	aux	
coûts	externes	(lire	:	‘externalités’),	en	d’autres	termes	:	les	coûts	qui	ne	sont	pas	répercutés	
dans	le	prix	du	marché	mais	qui	sont	supportés	par	d’autres	ou	par	la	société.	Il	peut	s’agir	de	la	
répercussion	de	problèmes	dans	la	chaîne,	comme	la	pollution	environnementale	(changement	
climatique,	perte	de	biodiversité,	smog	estival	et	hivernal,	etc.)	et	de	l’impact	sur	le	travailleur,	la	
communauté	locale,	la	société,	le	consommateur	et	les	fournisseurs	ou	acheteurs.
*	*	*	*	*
C’est	donc	aussi	la	raison	pour	laquelle	les	scientifiques	ont	élaboré	la	méthode	de	‘l’analyse	du	
cycle	de	vie’.	Au	début,	l’accent	était	avant	tout	mis	sur	l’impact	environnemental	:	tout	au	long	du	
cycle	de	vie	des	produits	ou	des	services,	les	impacts	environnementaux	sont	répertoriés	dans	
toutes	les	phases	de	ce	cycle	de	vie,	de	l’extraction	des	matières	premières	jusqu’à	la	phase	des	
déchets	(en	anglais	:	‘from	cradle	to	grave’)	-	voir	figure	ci-dessous.11	Notons	toutefois	que	si	le	
cycle	de	vie	est	fermé,	on	peut	parler	de	‘cradle	to	cradle’	:	un	objectif	indispensable	pour	une	
économie	circulaire.
Aujourd’hui,	on	insiste	sur	le	fait	que	l’impact	d’un	produit	ou	service	-	dans	un	contexte	de	déve-
loppement	durable	-	n’est	pas	complètement	pris	en	compte	si	tous	les	effets	sur	les	acteurs	
(concernés)	ne	sont	pas	analysés.	De	cette	manière,	l’image	devient	complète	et	les	produits	et	
services	sont	évalués	au	niveau	de	leur	performance	dans	le	cadre	du	développement	durable.		
Trois	techniques	d’analyse	sont	ainsi	regroupées	dans	une	LCSA	de	durabilité	globale	(en	
anglais	:	‘life	cycle	sustainability	assessment’)	:	environnementale,	socio-économique	et	
financière.
L’image	pour	le	secteur	du	métal	est	imprécise	:	voir	graphique	ci-dessous.
Au	début	de	la	période	sous	revue,	la	consommation	énergétique	et	les	émissions	de	gaz	à	effet	
de	serre	enregistrent	une	hausse	plus	marquée	que	la	valeur	ajoutée.	À	mi-parcours,	une	forte	
diminution	des	indicateurs	environnementaux	est	amorcée,	de	sorte	qu’ils	se	retrouvent	en	des-
sous	du	taux	de	croissance	de	l’indicateur	économique,	mais	les	trois	indicateurs	connaissent	
une	baisse	jusqu’en	2009	pour	enregistrer	ensuite	une	nouvelle	remontée.	Il	semble	par	ailleurs	
que	lorsque	la	valeur	ajoutée	augmente,	le	taux	de	croissance	des	indicateurs	augmente	encore	
plus	fortement.	En	d’autres	termes,	il	n’y	a,	dans	le	secteur	du	métal,	absolument	aucun	élément	
permettant	clairement	de	parler	de	découplage	et	de	dématérialisation.
Il est important 
de reconnaître 
la vulnérabilité 
potentielle.
Valeur	ajoutée
Secteur du métal
Gaz	à	effet	de	serreÉnergie
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3. Une analyse SWOT durable
Pour rappel : résumé des enjeux pour le secteur du métal
La	croissance	de	la	population	dans	le	monde	et	en	Belgique/Flandre,	l’augmentation	de	la	
classe	moyenne	(surtout	dans	les	pays	émergents)	et	l’urbanisation	accrue	dans	pratiquement	
tous	les	pays	en	développement	contribuent	(et	contribueront)	à	une	hausse	de	la	demande	en	
énergie,	matières	premières,	eau	et	denrées	alimentaires.	Les	effets	sur	l’homme	et	l’environne-
ment	seront	plus	grands.
La	grande	insécurité	d’approvisionnement	et	les	prix	volatils	mais	toujours	croissants	de	
l’énergie	feront	partie	de	notre	vie	quotidienne.	Vu	qu’il	ressort	du	profil	du	secteur	du	métal	en	
Belgique/Flandre	que	les	progrès	réalisés	au	cours	des	vingt	dernières	années	en	termes	
d’économie	d’énergie	ont	été	très	timides,	un	effort	soutenu	est	dès	lors	nécessaire	ici.		
Cela	contribuerait	directement	à	une	diminution	proportionnelle	des	émissions	de	gaz	à	effet		
de	serre,	une	évolution	qui	n’a	jusqu’à	présent	pas	non	plus	apporté	l’effet	escompté.	
L’utilisation	de	métaux	(terrestres)	(rares)	occupe	une	place	centrale	dans	le	secteur	(voir		
ci-après).	Des	rapports	(scientifiques)	internationaux	prédisent	des	problèmes	imminents	en	
termes	de	sécurité	d’approvisionnement	et	de	prix.	Le	secteur	du	métal	semble	extrêmement	
vulnérable	sur	ce	plan.	
La	problématique	de	l’eau	survient	plutôt	au	niveau	régional	:	l’eau	reste	en	effet	une	ressource	
locale.	Ici	aussi,	la	vigilance	est	de	mise	d’après	des	rapports	scientifiques	publiés	en	Flandre.
Des	liens	peuvent	être	établis	indirectement	-	par	répercussion	-	avec	les	autres	mégaforces	
‘sécurité	alimentaire’,	‘déclin	des	écosystèmes’	et	‘déforestation’.	
*	*	*	*	*
En	ce	qui	concerne	l’inégalité	:	ce	sont	les	plus	faibles	qui	seront	les	premiers	touchés	en	
Belgique/Flandre.	La	taille	du	groupe	des	plus	vulnérables	dépend	de	la	mesure	dans	laquelle	
les	mégaforces	s’imposent.	Vu	les	tendances	étayées	par	des	chiffres,	nous	ne	devons	pas	
caresser	l’espoir	de	pouvoir	contrôler	leur	nombre	grâce	à	une	approche	‘business-as-usual’.	
L’inégalité	va	se	renforcer,	partout	dans	le	monde,	surtout	entre	les	groupes	de	population	au	
sein	même	des	pays	:	ce	sont	les	milliards	de	personnes	situées	à	la	base	de	la	pyramide	des	
revenus	qui	en	souffriront	le	plus.	Leurs	possibilités	financières	pour	pouvoir	y	faire	face	sont	
limitées.	Les	habitants	de	Belgique/Flandre	disposant	d’une	capacité	financière	limitée	seront	
aussi	les	premières	nouvelles	victimes.
‘A sustainability SWOT’
À	côté	de	cela,	nous	réalisons	une	analyse	en	matière	de	durabilité	‘sustainability	SWOT’	
Strengths,	Weaknesses,	Opportunities	and	Threats	(‘points	forts,	points	faibles,	opportunités	et	
menaces’)	du	secteur	du	métal	en	Belgique/Flandre.12
Cette	analyse	SWOT	tient	aussi	compte	de	la	‘durabilité’,	donc	aussi	de	facteurs	socio-
écologiques.	De	plus,	cela	permet	de	garder	un	œil	sur	la	chaîne	de	valeur/cycle	de	vie	(parfois	
au	pluriel)	dans	lequel	se	trouve	une	entreprise/un	sous-secteur.	Une	répartition	par	continent	
est	dès	lors	nécessaire	(voir	le	plaidoyer	pour	une	économie	circulaire	continentale)	car	partout	
dans	le	monde,	des	considérations	géopolitiques	interviennent	maintenant	dans	l’étude	de	
l’insécurité	sur	le	plan	de	l’approvisionnement	et	des	prix	des	métaux	(terrestres)	(rares)	
critiques	et	d’autres	ressources	naturelles	(combustibles	fossiles	par	ex.).
*	*	*	*	*
Il	est	étonnant	que	les	entreprises	dans	chacun	des	sous-secteurs	de	la	métallurgie	fassent	partie	
de	ce	type	de	chaîne	de	valeur	et	que	d’autres	entreprises	dans	cette	chaîne	de	valeur	appar-
tiennent	à	un	autre	secteur.	Il	est	donc	important	d’en	tenir	compte	lors	de	l’évaluation	des	enjeux	
sociaux	et	-	à	partir	de	cette	connaissance	-	de	prendre	des	initiatives	concrètes.	Il	peut	être	utile	
d’intégrer	le	‘life	cycle	thinking’	(lire	:	réflexion	axée	sur	le	cycle	de	vie)	dans	cet	exercice.	Cela	
implique	-	comme	déjà	décrit	-	qu’il	faut	d’abord	répertorier	les	flux	de	matières	physiques	des	
chaînes	de	valeur	et	ensuite	réaliser	une	évaluation	des	aspects	environnementaux,	sociaux	et	
économiques	des	produits	et	de	leur	(éventuel)	impact	positif	et	négatif	sur	l’ensemble	du	cycle	de	
vie	-	du	berceau	à	la	tombe	-	de	l’extraction	des	matières	premières,	en	passant	par	la	production,	
la	consommation,	la	réutilisation,	l’entretien	et	le	recyclage	jusqu’à	l’élimination	finale.	
Les effets sur 
l’homme et 
l’environnement 
seront plus 
grands.
Ressources	naturelles
Extraction	de	
matières	premières
Conception		
et	production
Élimination
Incinération	et	
enfouissement
Réutilisation
Récupération
Recyclage		
de	matières	et	de	
composants
Utilisation		
et	entretien
Emballage		
et	distribution
18 19
Quelques différences avec les employeurs
Les	résultats	de	l’analyse	‘sustainability	SWOT’	ci-dessus	peuvent	être	comparés	aux	résultats	
d’une	analyse	SWOT	de	l’‘industrie	manufacturière’,	réalisée	en	2010	par	ECONOPOLIS	en	
collaboration	avec	des	organisations	patronales.13	Bien	que	l’on	plaide	ici	aussi	en	faveur	d’une	
stabilisation	progressive	et	d’un	retour	à	une	production	locale	(lire	:	‘nouvelle	industrialisation’),	
le	cadre	de	contrôle	reste	(relativement)	limité	au	marché	mondial	compétitif	qui	-	comme	
chacun	le	sait	-	mise	sur	des	bénéfices	à	court	terme.	Cela	explique	aussi	d’emblée	les	
différences	entre	les	deux	analyses	SWOT.	Voici	quelques	explications	sur	les	points	communs	et	
les	différences	:
concernant les ‘points forts’
•	 ECONOPOLIS	reste	dans	le	cadre	de	la	‘mondialisation’	;	ici,	c’est	la	‘continentalisation’	qui	
est	privilégiée,	en	d’autres	termes	:	une	économie	circulaire	au	sein	de	l’Europe	;
•	 ECONOPOLIS	considère	la	présence	de	multinationales	comme	une	force	:	ici,	elle	est	
considérée	comme	une	faiblesse	:	les	centres	décisionnels	-	comme	cela	a	déjà	souvent	été	
constaté	-	ne	se	trouvent	pas	en	Belgique	;	on	peut	dès	lors	douter	de	l’engagement	(financier)	
permettant	de	donner	forme	à	une	économie	circulaire.
concernant les ‘points faibles’
•	 le	point	des	‘coûts	salariaux’	n’entre	pas	dans	le	cadre	de	ce	rapport	;
•	 dans	sa	publication,	ECONOPOLIS	insiste	sur	‘la	réforme	des	partenaires	sociaux	et	une	
gouvernance	moderne	de	leur	structure’,	alors	que	dans	la	matrice	de	l’analyse	SWOT,	
l’accent	est	mis	sur	les	syndicats	;	ici,	il	est	(seulement)	question	de	cloisonnement	de	la	
structure	de	tous	les	acteurs	;
•	 ce	rapport	n’a	pas	abordé	la	question	de	la	structure	décisionnelle	des	pouvoirs	publics	mais	
du	point	de	vue	du	développement	durable,	on	plaide	à	nouveau	en	faveur	d’une	intégration	
verticale	et	horizontale.
concernant les ‘opportunités’
•	 ECONOPOLIS	estime	que	l’‘économie	verte’	est	une	opportunité	;	ici,	il	est	question	de	la	
différence	entre	l’‘économie	verte’	et	l’‘économie	circulaire’	;
•	 ‘les	coûts	et	les	projets	énergétiques’	représentent	en	effet	une	opportunité	;	ici,	on	y	ajoute	
ceci	:	‘en	tenant	compte	de	la	répercussion	des	problèmes	sociaux	et	écologiques’.
concernant les ‘menaces’
•	 la	poursuite	de	la	délocalisation	est	en	effet	une	menace,	mais	pas	seulement	pour	les	raisons	
classiques	du	passé	;
•	 ECONOPOLIS	qualifie	le	manque	de	main-d’œuvre	qualifiée	de	menaçante	:	la	question	qui	est	
posée	ici	est	:	‘Une	qualification	pour	quoi	?’,	‘Une	économie	circulaire	?’;
•	 ‘la	prise	de	conscience,	qui	ne	s’infiltre	que	lentement,	de	la	gravité	de	la	situation	et	de	la	né-
cessité	d’une	‘industrie	manufacturière’	est	ici	aussi	reconnue	mais	on	avance	pour	cela	en-
core	bien	plus	et/ou	d’autres	motifs.
Points forts du secteur du métal  
en Belgique/Flandre
Points faibles du secteur du métal  
en Belgique/Flandre
•	 C24-C25,	C28	et	C29-C30	ont	un	indice	de	
produc	tion	plus	élevé	en	comparaison	
avec	l’UE27	;
•	 la	reconnaissance	mondiale	d’UMICORE		
et	d’autres	en	tant	que	centre	de	
connaissances	;
•	 la	recherche	et	le	développement	
d’innovation	durable	(!)	sont	(peuvent	être)	
stimulées	;
•	 il	existe	des	possibilités	d’enseignement		
et	de	formation	via	les	commissions	
paritaires	;
•	 le	syndicat	est	représenté	dans	une	large	
majorité	d’entreprises	;
•	 il	y	a	eu	de	tout	temps	une	concertation	
entre	les	partenaires	sociaux	du	secteur	
du	métal	;
•	 il	existe	des	possibilités	de	collaboration	
avec,	notamment,	le	secteur	de	l’énergie	
et	le	secteur	des	transports	;
•	 …
•	 C24,	C25,	C29	et	C30	ne	sont	souvent	
(plus)	belges/flamands	;	tout	comme	la	
conception	de	nouveaux	produits	;
•	 les	connaissances	sur	les	‘nouveaux’	
	métaux	(terrestres)	(rares)	et	leurs	effets	
sont	souvent	limitées	;
•	 la	notion	de	gestion	de	la	chaîne/life	cycle	
management	n’est	pas	connue	;
•	 l’effet	de	l’usage	des	“nouveaux”	métaux	
dans	les	chaînes	de	valeur	sur	
l’environnement	et	la	santé	;	
•	 des	technologies	performantes,	comme	
pour	des	sources	d’énergie	renouvelables,	
créent	une	plus	grande	dépendance	de	
métaux	(terrestres)	(rares)	;
•	 la	Belgique/Flandre	dépend	fortement		
des	importations	d’énergie	et	de	matières	
	premières	;
•	 effet	limité	du	‘développement	durable’	
dans	l’enseignement/les	formations	et	
dans	la	recherche/le	développement	;
•	 la	structure	organisationnelle	verticale	des	
partenaires	sociaux	(et	d’autres	acteurs)	;	
•	 …
Opportunités pour le secteur du métal  
en Belgique/Flandre
Menaces pour le secteur du métal  
en Belgique/Flandre
•	 L’engagement	-	transsectoriel	-		
à	réduire/pérenniser	la	consommation	
énergétique	et	à	diminuer	la	demande		
en	combustibles	fossiles	à	des	fins	non	
éner	gé	tiques	;
•	 la	surveillance	de	la	sécurité	d’approvi-
sionnement	et	de	la	stabilité	des	prix	des	
métaux	(terrestres)	(rares),	aujourd’hui	et	
demain	;	
•	 l’intensification	de	la	collecte,	du	stoc-
kage,	de	la	réutilisation	et	du	recyclage	
(et	l’absence	de	production	de	déchets	
contenant	des	métaux)	;
•	 la	base	d’un	système	réussi	de	collecte	
sélective	de	métaux	(terrestres)	(rares)	;
•	 le	rôle	de	pionnier	en	rapport	avec		
l’étude	de	l’impact	négatif	des	métaux	
(terrestres)	(rares)	sur	l’environnement		
et	la	santé	;
•	 la	préparation	à	une	économie	circulaire	;
•	 …
•	 Les	conséquences	des	‘mégaforces’	sui-
vantes	:	augmentation	de	la	population	
mondiale,	de	la	classe	moyenne	et	de	la	
population	urbaine	;
•	 une	(forte)	hausse	de	la	demande	en	
combustibles	fossiles	et	en	métaux	en	
dehors	de	l’UE	avec	une	insécurité		
en	matière	d’approvisionnement	et	de	
stabilité	des	prix	;
•	 l’augmentation	de	l’impact	écologique		
et	social	lors	de	l’extraction	des	matières	
premières	;
•	 l’effet	sur	le	transport,	ainsi	que	sur	le	
reste	des	chaînes	de	valeur/en	dehors		
de	la	Belgique/Flandre	;	
•	 une	chute	des	réserves	de	matières		
premières	facilement	accessibles	;
•	 la	complexité	accrue	du	secteur	du	métal,	
c’est-à-dire	que	de	plus	en	plus	de	types	
de	métaux	(terrestres)	(rares)	inter-
viennent	dans	la	recherche	de	technolo-
gies	plus	performantes	;
•	 …
Le marché 
mondial 
compétitif 
mise sur des 
bénéfices à 
court terme.
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 Un point important en passant :  ‘war on metals’
Lorsque,	dans	les	années	1980,	Georges	Van	Rooy	est	devenu	délégué	principal	de	la	FGTB	Métal,	
ses	hommes	travaillaient	dans	le	secteur	avec	onze	métaux	différents	à	la	fabrication	de	circuits	
imprimés.	Dans	le	courant	des	années	1990,	sont	encore	venus	s’ajouter	4	éléments	du	Tableau	
de	Mendeleïev.	Aujourd’hui,	les	circuits	imprimés	et	d’autres	équipements	électriques	et		
électroniques	sont	fabriqués	avec	plus	de	60	métaux	(terrestres)	(rares)	différents	afin	d’en	opti-
miser	les	performances.	Lors	d’un	forum	qui	s’est	déroulé	à	Malines	du	25	au	27	octobre	2010,	
l’Organisation	de	Coopération	et	de	Développement	Économiques	(OCDE)	a	présenté	à	cet	effet	la	
figure	ci-dessous.
Les	réserves	physiques	mais	surtout	économiques	de	certains	de	ces	métaux	(terrestres)	(rares)	
sont	arrivées	à	un	point	critique,	ce	qui	conduit	à	une	évolution	inquiétante	de	la	sécurité	
d’approvisionnement	et	des	prix	au	niveau	mondial.	Des	institutions	scientifiques	de	renommée	
internationale	ont	également	suivi	cette	problématique	de	près	au	cours	des	5	à	10	dernières	
années.	Il	est	en	outre	étonnant	de	constater	-	et	cela	vaut	aussi	pour	toutes	les	matières	
premières	-	qu’au	cours	des	dernières	années	et	des	derniers	mois	(!),	des	organismes	actifs	dans	
le	domaine	de	la	défense	et/ou	des	relations	internationales	ont	publié	des	rapports	à	ce	sujet,	de	
sorte	que	les	facteurs	suivants	sont	également	pris	en	considération	pour	évaluer	la	pénurie	:
•	 au	niveau	du	marché	:	la	probabilité	d’une	croissance	rapide	de	la	demande	et	des	restrictions	
pour	étendre	la	capacité	de	production	;
•	 au	niveau	politique	:	la	concentration	de	l’offre	et	le	risque	politique.
L’évaluation	explicite	des	restrictions	dans	le	domaine	du	recyclage	peut	aussi	être	un	élément	
dont	il	faut	tenir	compte	(voir	figure	ci-dessous).14
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4. La vulnérabilité spécifique du secteur du métal
Comme	déjà	mentionné	au	début	de	ce	résumé,	il	est	possible	d’identifier	plusieurs	grandes	
forces	(‘mégaforces’)	ayant	des	conséquences	qui	touchent	aussi	la	Belgique/Flandre.		
Les	enjeux	sociaux	ne	sont	pas	négligeables	et	il	est	urgent	de	consentir	d’importants	efforts	
durables	en	ce	qui	concerne	‘l’énergie	et	les	combustibles’,	‘le	changement	climatique’,	‘la	rareté	
de	l’eau’	…	C’est	surtout	le	secteur	du	métal	qui	souffrira	de	la	‘rareté	des	matières	premières’	:	
selon	toute	attente,	la	demande	en	matières	premières	augmentera	de	55	%	au	cours	des		
20	prochaines	années.	C’est	ici	que	les	métaux	(terrestres)	(rares)	joueront	un	rôle	important.
Sécurité d’approvisionnement des métaux (terrestres) (rares) critiques
Sur	la	base	des	données	figurant	dans	les	rapports	(scientifiques)	internationaux,	on	a	recherché	
le	plus	grand	dénominateur	commun	entre	les	métaux	(terrestres)	(rares)	critiques	:	l’élément	
était	sélectionné	lorsque	deux	ou	plusieurs	références	indiquaient	qu’il	y	avait	un	risque	élevé	en	
matière	de	sécurité	d’approvisionnement	du	métal	en	question.17	Une	fiche	a	été	établie	pour	
chacun	de	ces	métaux,	reprenant	l’évolution	du	prix,	la	production	annuelle,	les	réserves	
connues,	le	pourcentage	de	recyclage	connu,	les	applications,	l’impact	environnemental	pendant	
le	cycle	de	vie	et	les	données	sur	la	sécurité	d’approvisionnement.
En	résumé	(voir	tableau	à	la	page	suivante),	le	risque	serait	élevé	à	court	terme	(vers	2015	!)	pour	
cinq	métaux	et	à	moyen	terme	(2020)	pour	quatre	autres	métaux	et	éléments	de	la	famille	des	
métaux	terrestres	rares.	Le	tableau	dresse	une	liste	-	non	limitative	-	des	applications	dans	les-
quelles	sont	utilisés	ces	éléments.	Attention	:	le	risque	ne	concerne	pas	seulement	la	production	
dans	une	entreprise	mais	aussi	les	machines	qui	sont	nécessaires	pour	pouvoir	produire	dans	
l’entreprise,	en	amont	ou	en	aval	(‘life	cycle	thinking’	!).
*	*	*	*	*
Notons	aussi	qu’outre	ces	considérations,	la	hausse	de	la	prospérité	au	sein	de	la	classe	
moyenne	des	pays	en	développement	(nous	pensons	ici	aux	appareils	électroniques	en	tout	
genre)	et	la	recherche	d’une	économie	pauvre	en	carbone	(nous	pensons	ici	aux	éoliennes,	aux	
panneaux	solaires,	etc.)	génèreront	une	très	forte	augmentation	de	la	demande	en	métaux	plus	
courants.	La	question	qui	se	pose	ici	est	de	savoir	si	la	demande	pourra	suivre	l’offre.	Appelons	
cela	le	risque	de	volume.	Il	s’agit	de	l’aluminium,	du	cuivre,	du	nickel,	du	fer,	du	plomb,	du	zinc,	
de	l’étain,	de	l’argent,	de	l’or.	Une	fiche	de	données	a	également	été	établie	pour	ces	métaux.
*	*	*	*	*
Certains	rapports	analysent	la	problématique	au	niveau	mondial	alors	que	d’autres	présentent	la	
situation	selon	une	perspective	continentale	(Europe,	Amérique	du	Nord).	C’est	ce	qui	génère	
parfois,	de	manière	tout	à	fait	logique,	des	différences	(légères)	au	niveau	des	résultats.	Dans	
tous	les	cas,	les	considérations	géopolitiques	ne	sont	jamais	très	loin.	On	peut	aussi	le	com-
prendre	si	l’on	regarde	l’actualité	:	d’importants	acteurs	sur	le	marché	mondial	des	matières	
premières,	comme	la	Chine	et	l’Indonésie,	ont	récemment	instauré	des	restrictions	sur	l’exporta-
tion	de	certains	métaux	afin	d’avoir	un	contrôle	stratégique	sur	les	réserves.	Un	autre	sujet	de	
préoccupation	soulevé	dans	ces	rapports	est	le	rôle	joué	par	un	nombre	limité	de	multinationales	
qui	détiennent	les	concessions	au	niveau	mondial	-	en	dehors	de	la	Chine.	Il	reste	aussi	la	ques-
tion	de	savoir	comment	il	faut	considérer	les	participations	en	capital	des	pays	tels	que	la	Chine	
et	l’Inde	dans	des	pays	de	l’OCDE,	compte	tenu	de	cette	problématique.	
Dans	la	version	précédente	du	rapport	sur	lequel	est	basé	ce	résumé	(fin	2012/début	2013),	le	
titre	ne	contenait	qu’un	point	interrogatif.	Peut-être	c’était	trop	tôt	pour	parler	d’une	«war	on	
metals».15	ll	est	vrai	que	la	littérature	publiée	à	ce	sujet	stipulait	clairement	que	les	grandes	
puissances	économiques	mondiales	se	préparent	à	la	pénurie,	mais	quand	même	...	Leurs	
instances	ont	lu/lisent	attentivement	leurs	rapports	mutuels	et	non	pas	comme	dans	la	
littérature	scientifique,	analysent	aussi	les	points	forts	et	les	points	faibles	pouvant	être	identifiés	
dans	les	autres	régions	continentales,	mais	quand	même	...	
D’autres	rapports	et	livres	ont	été	publiés	au	cours	des	derniers	mois	et	semaines.	Le	livre	
‘Grondstoffenjagers’	(Chasseurs	de	matières	premières)	de	Raf	Custers	(2013),	par	exemple,	a	
bénéficié	d’une	attention	particulière15.	Il	explique	en	détail	une	série	d’études	de	cas	sur	la	façon	
dont	évoluent	les	intérêts	des	états,	des	entreprises	parastatales,	des	entreprises	
multinationales	et	transnationales	etc.	et	dont	ils	sont	-	parfois/souvent	-	imbriqués	les	uns	dans	
les	autres.	Une	chose	est	sûre	:	vu	que/si	le	commerce	des	métaux	est	lucratif,	cette	‘guerre’	est	
menée	sur	plusieurs	fronts.
La demande  
en matières 
premières  
augmentera  
de 55 % au 
cours des  
20 prochaines 
années.
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Un exemple de test de vulnérabilité dans la pratique
Les	mégaforces	peuvent	être	traduites	en	enjeux	sociaux,	un	profil	du	secteur	du	métal	en		
Belgique/Flandre	peut	se	rapporter	à	l’UE27	et	une	analyse	des	forces	et	de	faiblesses	peut	
ensuite	être	réalisée.	Mais	qu’est-ce	que	cela	signifie	dans	la	pratique	?
*	*	*	*	*
Nous	tenons	tout	d’abord	à	préciser	que	la	Direction	Générale	de	la	Compétitivité,	de	l’Industrie	
et	des	Services	(DGCIS)	a	élaboré,	au	cours	de	l’été	dernier	en	France,	un	outil	-	sous	la	forme	
d’un	fichier	MS	Excel	(‘Outil	d’analyse	de	la	vulnérabilité	des	entreprises	aux	matières	premières	
minérales	stratégiques’)	-	qui	permet	à	une	entreprise	de	mesurer	elle-même	sa	vulnérabilité	
sur	le	plan	de	la	sécurité	d’approvisionnement	de	certains	métaux	(terrestres)	(rares)	critiques.
*	*	*	*	*
Cette	problématique	est	abordée	ci-après	d’une	manière	quelque	peu	différente.	L’exercice		
–	qui	a	bien	été	réalisé	de	manière	systématique	et	cohérente	–	est	effectué	d’une	manière	
qualitative.	En	ce	qui	concerne	les	métaux	(terrestres)	(rares),	les	risques	en	matière	de	sécurité	
d’approvisionnement	sont	associés	aux	sous-secteurs	de	la	métallurgie.	Cela	donne	une	
première	indication	de	la	vulnérabilité	potentielle	des	entreprises.
Le	tableau	ci-après	est	complété	avec	des	informations	sur	la	sécurité	d’approvisionnement	de	
métaux	(terrestres)	(rares)	critiques,	le	classement	NACE	2008	et	la	base	de	données	Trends	Top.	
Les	colonnes	ont	été	complétées	comme	suit	en	ce	qui	concerne	le	secteur	du	métal	:	
•	 on	a	récolté	à	partir	des	fiches	les	informations	qui	portent	sur	les	produits	dans	lesquels	sont	
utilisés	les	différents	métaux	(terrestres)	(rares)	;
•	 pour	chacun	des	produits,	on	a	vérifié	dans	quelle	division	NACE	de	la	nomenclature	des	
activités	C.	Industrie	ils	sont	fabriqués	;
•	 ensuite,	au	moyen	de	la	base	de	données	Trends	Top,	on	a	analysé	combien	d’entreprises	sont	
actives	dans	la	division	NACE	en	Belgique/Flandre,	avec	une	estimation	grossière	du	nombre	
de	travailleurs	;
•	 enfin,	on	a	complété	la	dernière	colonne	:	les	métaux	(terrestres)	(rares)	critiques	ont	été	
associés	aux	produits	énumérés	et	classés	selon	le	niveau	de	risque	comme	indiqué	dans	le	
tableau	ci-après.	
Il	est	important	de	bien	comprendre	comment	interpréter	le	tableau	ci-dessous.	Le	tableau	
indique	le	risque	potentiel	(qui	ne	peut	pas	être	sous-estimé)	pour	la	division	NACE	concernée	et	
les	entreprises	qui	en	font	partie.	Sans	informations	détaillées	sur	les	flux	de	matières	dans	
l’entreprise	concernée,	il	n’est	toutefois	pas	possible	de	se	prononcer	de	manière	absolue	mais	
cela	vaut	aussi	dans	l’autre	sens	:	ce	n’est	pas	parce	que	le	métal	(terrestre)	(rare)	décrit	n’est	
pas	présent	dans	les	produits	de	l’entreprise	qu’il	n’existe	aucun	risque	(sérieux)	et	ce,	à	cause	
des	raisons	suivantes	:
•	 ces	métaux	(terrestres)	(rares)	ou	d’autres	peuvent	représenter	un	risque	(sérieux)	en	amont	
ou	en	aval	de	la	chaîne	de	valeur,	même	dans	les	machines	qui	fabriquent	les	produits	;	
l’approche	du	cycle	de	vie	est	donc	important	;
•	 l’estimation	du	risque	repose	sur	une	série	de	rapports	(scientifiques)	internationaux,	mais	il	
existe	encore	trop	peu,	voire	pas	d’informations	sur	certains	autres	métaux	(terrestres)	(rares)	
pour	l’Europe/la	Belgique/la	Flandre.	
Quoi	qu’il	en	soit,	ce	tableau	fournit	-	après	validation	ultérieure	-	un	outil	de	screening	qui	per-
met	par	exemple	de	réaliser	une	étude	au	moyen	d’instruments	mis	à	disposition	par	le	syndicat.
*	*	*	*	*
D’où	la	question	‘Qu’en	est-il	du	reste	des	métaux	(terrestres)	(rares)	?’	qui	ne	sont	pas	souvent	
mentionnés	dans	les	rapports.	Est-ce	une	priorité	ou	non	pour	l’évolution	industrielle	actuelle	ou	
future	de	la	Belgique/Flandre	?
Ligne du 
temps
Priorité en  
    raison de…
Métaux (ter-
restres) (rares)
Applications dans…
Risque		
à	court	
terme		
(vers		
2015	!)
+	croissance	ra-
pide	de	la	
demande
+	risques		
élevés	
d’approvision-
nement
+	possibilités		
de	recyclage	
limitées
Tellure film	fin	présent	sur	les	panneaux	
photovoltaïques,	alliages	pour	
renforcer	d’autres	métaux,	utilisé	avec	
le	bismuth	dans	des	appareils	
thermoélectriques/photoélectriques,	
photorécepteurs,	industrie	céramique,	
industrie	du	caoutchouc	...
Indium Indium	écrans	plats	et	tactiles,	film	fin	
présent	sur	les	panneaux	photovol-
taïques,	détecteurs	infrarouge,	semi-
conducteurs	dans	des	transistors,		
détecteurs	et	circuits,	centrales		
nucléaires,	LED	…
Gallium semi-conducteurs,	LED,	panneaux	
photovoltaïques,	photodétecteurs,	
commutateurs	intégrés	…
Néodyme aimants,	batteries,	verre	coloré,		
circuits	imprimés,	voitures	hybrides	…
Dysprosium aimants	(éoliennes,	véhicules	…),		
céramique,	voitures	hybrides	…
Risque	à	
moyen	
terme	
(jusqu’en	
2020	!)
+	 croissance		
rapide	de	la	
demande
et	
	 sérieuses		
difficultés	de	
recyclage
ou	
+	 risques		
’approvisionne-
ment	limités
+	 difficultés		
de	recyclage	
limitées
Lithium batteries,	verrerie	et	céramique,		
applications	aéronautiques	…
Palladium catalyseur,	électronique	(condensa-
teurs,	connecteurs,	transistors,		
diodes,	soudures	…),	bijoux
Platine catalyseur,	électronique	(condensa-
teurs,	connecteurs,	transistors,	
diodes,	soudures	…),	bijoux
Niobium alliages	essentiellement	dans	le	
secteur	aéronautique,	acier	renforcé	
pour	canalisations	et	ponts,	aimants,	
condensateurs	…
métaux		
terrestres	
rares
aimants,	phosphores,	piles	à	
combustible,	batteries,	télévisions	
couleur	et	écrans	de	PC,	applications	
médicales	…	
Vulnérabilité.
Mais  
qu’est­ce que 
cela signifie  
dans la  
pratique ?
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 Un point important en passant :  transitions orientées sur le développement durable
Une	‘nouvelle	industrialisation’	dans	un	contexte	de	développement	durable,	une	économie	circu-
laire	en	d’autres	termes,	doit	être	adaptée	aux	besoins	de	la	société	dans	notre	pays	:	logements,	
alimentation,	soins,	loisirs,	déplacements,	communication,	etc.	La	question	se	pose	donc	de	
savoir	comment	nous	pouvons	répondre	à	tous	ces	besoins	d’ici	2030,	2050	etc.	Il	existe	diffé-
rentes	manières	d’envisager	l’avenir.	Le	‘backcasting’	s’avère	être	dans	ce	contexte	la	technique	
la	plus	évidente.	Cette	technique	consiste	à	formuler	d’abord	la	situation	voulue	à	moyen	(long)	
terme	(2030	ou	2050)	et	à	partir	de	là,	à	analyser	la	situation	présente.	‘Backcasting’	signifie	donc	
en	fait	‘looking	back	from	the	future’	(se	projeter	dans	l’avenir	pour	regarder	le	présent).	À	partir	
de	la	période	prédéfinie	dans	l’avenir,	une	feuille	de	route	est	établie	jusqu’à	la	période	présente.	
Cela	permet	de	savoir	quels	jalons	intermédiaires	il	faut	placer	:	voir	schéma.
jalons	intermédiaires
société	
souhaitée
innovation	
systémique
amélioration	du	produit	/	processus	(refonte)
optimisation
2000 2013 2050
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La	technique	du	‘Backcasting’	permet	notamment	de	traiter	la	problématique	de	l’insécurité	et,	à	
partir	de	là,	de	s’attaquer	à	la	vulnérabilité	de	la	société	et	de	son	économie.	Se	poser	des	ques-
tions	de	façon	systématique	et	cohérente	sur	les	fameux	scénarios	catastrophes	en	fait	partie	et	
cette	démarche	est	importante	dans	le	cadre	des	décisions	d’investissement	(pour	des	innova-
tions	par	exemple).	Toutefois,	pour	le	moment,	il	convient	avant	tout	d’élaborer	des	stratégies	ou	
de	mener	une	politique	essentiellement	portée	par	une	vision	à	court/moyen	terme.	Mais	même	
si	l’on	regarde	vers	l’avenir	de	cette	manière,	on	ne	formule	encore	que	des	objectifs	progressifs	
qui	ne	permettent	qu’une	approche	par	étapes.	En	partant	d’une	image	souhaitée	pour	l’avenir	à	
moyen	(long)	terme	via	la	technique	de	backcasting,	il	devient	plus	facile	de	réaliser	des	sauts	
systémiques	ayant	un	impact	plus	grand.	
Si	nous	nous	contentons	de	réfléchir	en	partant	du	présent,	le	risque	est	en	effet	grand	que	nous	
nous	en	tenions	aux	modèles	connus.	Dans	ces	cas-là,	l’‘innovation’	est	souvent	utilisée	comme	
un	mot	magique	dans	les	réflexions	sur	la	compétitivité,	bien	que	l’innovation,	par	définition,	ne	
fournisse	pas	non	plus	de	produits	ou	de	services	socialement	meilleurs	vu	qu’ils	ne	sont	pas	ou	
pas	suffisamment	contrôlés	en	fonction	de	critères	de	développement	durable.	L’innovation	doit	
aussi	aller	plus	loin.	Il	doit	en	fait	s’agir	d’une	innovation	systémique,	qui	satisfasse	toujours	les	
besoins	de	la	société,	mais	d’une	manière	totalement	différente.	Il	va	de	soi	qu’au	cours	de	la	
période	intermédiaire	–	changer	les	systèmes	requiert	du	temps	-	nous	pouvons	‘surfer’	sur	la	
vague	de	l’optimisation	(l’amélioration	des	produits,	processus	ou	infrastructures	existants)	et	
certainement,	sur	celle	de	l’innovation	de	produits	et	de	processus	(où	le	concept	systémique	
reste	inchangé)	:	voir	schéma.		
Il	existe	encore	une	autre	approche	possible.	Outre	la	vulnérabilité	d’un	(sous-)secteur,	il	est	pos-
sible	qu’une	région	de	Belgique/Flandre	-	avec,	par	exemple,	une	forte	concentration	d’entre-
prises	métallurgiques	-	soit	fortement	touchée	par	l’impact	de	certaines	mégaforces.	Du	point	de	
vue	de	l’emploi,	il	est	donc	utile	d’analyser	la	vulnérabilité	de	l’industrie	et	du	secteur	du	métal	
dans	une	région	bien	précise.
Mais	nous	insistons	sur	le	fait	qu’il	faut	toujours	tenir	compte	de	la	chaîne	de	valeur	(cf.	‘life	cycle	
thinking’)	lors	de	la	détermination	des	risques	potentiels.
En	Flandre/Belgique,	le	développement	socio-économique	au	niveau	régional	est	notamment	
suivi	par	les	Regionaal	Sociaal-economisch	Overlegcomités	(RESOC	-	comités	de	concertation	
socio-économiques	régionaux).	Il	s’agit	d’une	plateforme	de	concertation	des	partenaires	sociaux	
et	des	autorités	locales.	Ces	comités	publient	régulièrement	des	données	socio-économiques	
sur	la	région.	Ici	aussi,	on	peut	donc	appliquer	le	test	de	vulnérabilité	-	de	la	même	manière	que	
pour	un	sous-secteur.
Le	titre	de	la	publication	de	KPMG	-	‘Expect	the	Unexpected’	-	fait	référence	à	un	scénario	catas-
trophe,	où	ces	mégaforces	ne	sont	pas	prises	au	sérieux	et	où	les	entreprises	concernées	
échouent	totalement	ou	partiellement,	à	court	ou	à	moyen	terme	-	provoquant	une	véritable	onde	
de	choc	sociale	pour	la	région.	Ensemble,	les	entreprises	fournissent	des	emplois	locaux	à	des	
milliers	de	personnes.	En	tenant	compte	des	fournisseurs,	qui	sont	souvent	des	petites	et	
moyennes	entreprises,	cela	pourrait	signifier	(au	conditionnel)	la	perte	de	nombreux	emplois	
dans	le	secteur	secondaire.
Classement 
NACE
Nombre  
d’entreprises et de 
travailleurs
Produits critiques
Métaux (terrestres) 
(rares) potentiels18,19
NACE	24	
Métaux	sous	
forme	primaire
dizaines	
d’entreprises	avec	
des	milliers	de	
travailleurs
alliages,	acier		
renforcé	…
Risque	CT	:	Te		
Risque	MT	:	Ne	
Risque	de	volume	:	
Sn,	Zn
NACE	25	
Produits	du	métal
centaines	
d’entreprises	avec	
des	milliers	de	
travailleurs
acier	renforcé,		
aimants	…
Risque	CT	:	Nd,	Dy	
Risque	MT	:	Tb,	Ne
NACE	26	
Produits	informa-
tiques,	produits	
électroniques	et	
optiques
dizaines	d’entre-
prises	avec	des	mil-
liers	de	travailleurs
transistors,	semi-
conducteurs,	aimants,	
écrans,	infrarouge,	
appareils	thermoélec-
triques,	applications	
médicales	…
Risque	CT	:	
In,	Ga,	Nd,	Dy,	Te	
Risque	MT	:	
Eu,	Tb,	Pd,	Y	
Risque	de	volume	:	
Aga
NACE	27	
Équipements	
électriques
±	100	entreprises	
avec	des	milliers	de	
travailleurs
panneaux	solaires,	
voitures	hybrides	et	
électriques,	batteries,	
fluorescence,		
infrarouge,	LED,	
semi-conducteurs,	
aimants	…
Risque	CT	:	
Te,	In,	Ga,	Nd,	Dy	
Risque	MT	:	
Li,	La,	Ce,	Y,	Eu,	Tb	
Risque	de	volume	:	
Ni,	Pb,	Zn
NACE	29	
Véhicules	motori-
sés,	remorques
±	100	entreprises	
avec	des	milliers	de	
travailleurs
catalyseur	… Risque	MT	:	Pt,	Pd	
Risque	de	volume	:	Ni
Une nouvelle 
industrialisa­
tion doit être 
adaptée aux 
besoins de la 
société.
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5. Propositions d’approche concrète pour l’avenir
le monde dans lequel nous voulons vivre : nous sommes bientôt en 2035
En	2035,	Veerle	a	eu	45	ans.	Sa	vie	a	été	diffé-
rente	de	celle	de	ses	grands-parents	ou	
parents	mais	elle	en	est	satisfaite.	Grâce	à	
l’intervention	de	son	syndicat,	la	nouvelle	
industrialisation	orientée	sur	le	développe-
ment	durable	a	vu	le	jour	à	temps.	
Bien	que	l’Europe	ne	fasse	à	ce	moment-là	
plus	réellement	partie	du	centre	de	la	
puissance	mondiale,	l’Union	européenne		
a	instauré,	en	collaboration	avec	les	autres	
pays	du	continent	européen,	de	l’Oural		
à	Gibraltar,	une	économie	circulaire,	
notamment	sous	l’impulsion	de	notre	pays.	
La	consommation	d’énergie,	de	matières	
premières	et	d’eau	a	été	limitée	de	façon	
radicale,	de	sorte	que	les	importations	
provenant	des	pays	du	Sud	(Global	South)	
sont	réduites	au	minimum.	La	dépendance	
avec	le	reste	du	monde	a	de	ce	fait	fortement	
diminué,	ce	qui	a	permis	d’atténuer	la	
vulnérabilité	socio-économique.
Les	concepts	‘consommer	autrement’	et	‘consommer	moins’	ont	perduré	mais	on	peut	encore,		
à	un	niveau	de	prospérité	acceptable,	répondre	aux	besoins	de	notre	société	:	logement,	
alimentation,	soins,	loisirs,	déplacements,	communication,	etc.	Bien	que	la	part	dans	le	budget	
du	ménage	ait	fortement	augmenté	pour	satisfaire	certains	besoins	-	en	2035,	une	famille	paie		
à	nouveau	plus	pour	se	nourrir	qu’aujourd’hui	-	on	a	réussi	à	maintenir	une	‘vie	décente’.
Il	se	produit	de	moins	en	moins	de	crises	financières,	économiques	et	par	conséquent	sociales,	
mais	les	effets	des	problèmes	environnementaux	(changement	climatique,	perte	de	biodiversité,	
déforestation,	etc.)	se	font	encore	ressentir	et	la	société	est	très	préoccupée	par	ce	sujet	…
Des questions … à méditer
Éviter	les	ondes	de	choc	sociales	est	au	cœur	de	la	recherche	d’une	économie	circulaire	axée	sur	
le	développement	durable.	Cette	forme	de	nouvelle	industrialisation	ne	peut	voir	le	jour	que	si	
des	moyens	financiers	sont	mis	à	disposition.	La	FGTB	Métal	doit	donc	notamment	décider	…
•	 dans	quelle	mesure	le	syndicat	veut	(de	nouveau/encore)	participer	activement	
(financièrement)	à	l’organisation	de	la	production	et	de	la	consommation	dans	notre	société	
(via	des	sociétés	coopératives	par	exemple)	?
•	 si	le	syndicat	veut	réorienter	les	moyens	financiers	existants	sur	lesquels	elle	a	un	droit	de	
(co-)décision	(les	fonds	de	pension	par	ex.)	en	vue	de	créer	une	véritable	économie	circulaire	?
Des	leçons	peuvent	être	tirées	d’exemples	en	provenance	de	l’étranger	(Pays	basque	en	Espagne,	
Québec	au	Canada	…)	et	d’initiatives	prises	dans	notre	propre	pays	(par	ex.	via	l’Action	Commu-
nautaire	Socialiste).	Dans	tous	ces	exemples,	les	syndicats	sont	impliqués	dans	l’orientation	du	
système	de	production	et	de	consommation.
Il	est	crucial	qu’il	n’y	ait	pas	d’investissements	‘lock	in’,	où	les	choix	opérés	bloquent	pendant	des	
dizaines	d’années	la	société	sur	une	voie	de	développement	non	durable,	comme	certains	
ouvrages	d’infrastructure,	centres	commerciaux,	centrales	au	charbon,	etc.	Un	euro	ou	un	dollar	
ne	peut	être	investi	qu’une	seule	fois	et	de	plus,	on	s’attend	à	ce	que	cet	investissement	continue	
directement	ou	indirectement	à	être	rentable	à	plus	long	terme.
Nous	insistons	ici	encore	sur	le	fait	que	l’optimisation	et	l’innovation	de	produits	et	de	processus	
n’entraînent	qu’une	amélioration	limitée	de	la	compétitivité	de	l’économie.	Ce	n’est	en	tout	cas	
pas	suffisant	par	rapport	à	ce	qui	devrait	être	réalisé	pour	faire	face	aux	enjeux	sociaux	(lire	:	les	
‘mégaforces’),	à	savoir	une	amélioration	de	la	compétitivité	avec	un	facteur	20.	Le	‘découplage’	
occupe	ici	une	position	centrale	(voir	ailleurs	dans	ce	résumé).
*	*	*	*	*
Il	faut	donc	tendre	vers	une	transition	de	la	société	axée	sur	le	développement	durable.	Les	tran-
sitions	ne	sont	pas	nouvelles.	Nous	en	connaissons	suffisamment	d’exemples	:	le	vent	qui	se	
transforme	en	vapeur	puis	en	électricité,	une	société	agricole	qui	évolue	en	société	industrielle	;	
un	approvisionnement	énergétique	à	base	de	charbon	qui	passe	à	un	approvisionnement	énergé-
tique	basé	sur	le	gaz,	notamment	;	une	économie	industrielle	qui	devient	une	économie	de	
connaissances	en	passant	par	une	économie	de	services,	etc.	Par	le	passé,	toutes	ces	adapta-
tions	systémiques	ont	été	accompagnées	ou	non	d’ondes	de	choc	sociales	(importantes)	à	travers	
toute	la	société.	C’est	ce	que	nous	voulons	éviter	à	l’avenir.	C’est	pourquoi	nous	ressentons	le	
besoin	de	décrire	et	d’expliquer	le	rapport	qui	existe	entre	différents	grands	changements	
sociaux	et	de	prendre	des	mesures.	Les	transitions	sont	radicales	et	axées	sur	l’innovation	systé-
mique.	À	cet	égard,	il	faut	tenir	compte	d’un	horizon	à	long	terme,	25	à	50	ans,	au	cours	duquel	
nous	traverserons	différentes	phases.	Vu	qu’actuellement,	la	volonté	est	bien	présente	d’aborder	
l’économie	dans	son	intégralité,	la	complexité	et	l’incertitude	représentent	un	point	de	départ	et	
non	un	problème.	Cela	signifie	qu’une	approche	selon	trois	angles	est	nécessaire	:	multi-acteur,	
multi-niveau	et	multi-domaine.	
Il	est	évident	que	plusieurs	acteurs	(lire	:	parties	prenantes)	doivent	être	impliqués	et	que	diffé-
rents	domaines	(lire	:	sous-systèmes)	doivent	être	abordés	ensemble.	Les	forces	présentes	dans	
les	différents	niveaux	(lire	:	macro,	méso	et	micro)	doivent	aussi	être	identifiées.	Le	niveau	
macroéconomique	est	le	‘paysage’	dans	lequel	la	société	évolue.	On	constate	une	dynamique	
lente,	influencée	par	les	‘mégaforces’.	Au	niveau	macroéconomique	toutefois,	on	constate	une	
dynamique	rapide	dans	laquelle	de	nouvelles	initiatives	auprès	d’entreprises	et	d’organisations	
peuvent	conduire	à	des	changements	rapides.	Ces	expériences	peuvent	mener	au	fil	du	temps	à	
de	nouveaux	(sous-)systèmes.	Au	niveau	intermédiaire,	le	régime	fonctionne	avec	les	règles,	les	
lois	et	la	politique	contemporaines.	L’inertie	est	grande	car	«	ces	parties	veulent	maintenir	l’ordre	
existant	».	Pourtant,	le	régime	peut	faire	plus	-	si	on	le	souhaite.
Les considéra­
tions sociales 
dans la ré­
flexion de tran­
sition restent 
généralement 
négligées ou 
sont occultées.
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Afin	d’être	économe	d’énergie	et	de	matières	premières,	il	faut	en	fait	considérer	la	possibilité	de	
réutiliser	les	pièces	de	produits	pour	la	fabrication	d’un	autre	produit	ou	d’un	produit	similaire.	
Ce	n’est	qu’après	cette	possibilité	a	été	exclue,	qu’il	se	peut	de	procéder	au	démantèlement	plus	
avancé	jusqu’au	niveau	des	matériaux.	On	formule	une	initiative	envisageable	dans	le	cadre.	
Une idée utopique ?
Faire marcher la chaîne chez Ford dans la direction opposée.
La	fermeture	des	usines	de	Ford	à	Genk	fin	2014	déclenche	une	tragédie	sociale	et	écono-
mique	dans	la	région.	
Eu	égard	aux	«	mégaforces	»	décrites	en	haut,	il	ne	faut	pas	compter	sur	un	avenir	sem-
blable	pour	l’industrie	automobile.	Pourtant,	la	production	industrielle	reste,	comme	déjà	
argumenté,		importante	afin	de	pourvoir	aux	besoins.	
Sur	les	terrains	de	Ford,	les	infrastructures	nécessaires	sont	disponibles	et	dans	le	Lim-
bourg,	il	y	a	le	personnel	qualifié	nécessaire	pour	le	démantèlement	de	produits.		
En	guise	de	boutade	:	faites	marcher	la	chaîne	de	Ford	dans	la	direction	opposée.
Le	but	est	de	démanteler	des	voitures	rayées	(p.ex.	épaves	de	voitures),	ramasser	les	
pièces	usables	et	décomposer	les	pièces	impropres	à	l’usage,	de	sorte	que	les	matériaux,	
particulièrement	les	métaux	(terrestres)	(rares),	seront	réutilisables	tôt	ou	tard.	Il	ne	s’agi-
rait	alors	pas	seulement	de	voitures	de	Ford,	mais	de	toutes	sortes	de	voitures.	
Ce	projet	d’initiative	fait	surgir	la	question	si	un	levier	en	forme	de	la	participation	finan-
cière	des	syndicats	et	leurs	salariés	(voir	plus	haut),	éventuellement	en	créant	une	scrl,	
serait	une	option.	La	question	se	pose	aussi	s’il	faut	laisser	l’initiative	partiellement	ou	
intégralement	au	gouvernement	ou	bien	au	secteur	privé.	Vu	la	fermeture	imminente	de	
Ford,	il	est	important	de	vite	adopter	un	point	de	vue	motivé,	pour	qu’un	plan	d’affaires	
puisse	être	achevé	d’ici	l’été	2014	au	plus	tard.
Pour	chacun	de	ces	groupes	d’activités	«	circulaires	»	pouvant	contribuer	à	une	nouvelle	indus-
trialisation,	une	ou	plusieurs	initiative(s)	concrète(s)	sera/seront	présentée(s)	ci-après.	Notez	
bien	cependant	:	sauf	de	telles	initiatives	«	de	recyclage	»		(plutôt	orientées	sur	la	décomposition	
de	produits),	on	formule	également	des	propositions	cadrant	dans	les	processus	de	production	
industriels	«	classiques	»	(plutôt	orientées	sur	la	fabrication	de	produits).	Les	symboles	suivants	
indiquent	chaque	fois	la	catégorie	à	laquelle	appartient	la	proposition	:
•	Les	deux	catégories	:
•	processus	de	production	«	classiques	»	:
•	processus	de	«	recyclage	»	:
La mise en opération de l’économie circulaire
Antérieurement	dans	le	résumé	présent,	il	a	été	signalé	que	des	produits	sont	faits	de	matériaux	
naturels	et/ou	minéraux.	Dans	l’idéal,	il	faut	être	possible	de	décomposer	chaque	produit	(en	ses	
composantes	élémentaires),	ce	qui	est	représenté	schématiquement	dans	la	figure	à	la	page	10.	
Le	circuit	des	matériaux	naturels	a	été	lié	à	l’aspiration	à	une	économie	axée	sur	la	biotechnolo-
gie,	tandis	que,	pour	le	circuit	des	matériaux	minéraux,	ce	sont	les	métaux	(terrestres)	(rares)	qui	
ont	été	évoqués.
La	complexité	de	la	transformation	de	l’actuel	système	économique	en	une	économie	circulaire	a	
également	déjà	été	mentionnée.	Un	exemple.	Mettons	que	la	charge	consiste	à	décomposer	une	
tasse	de	café	avec	du	sucre	et	du	lait,	en	ses	composantes	élémentaires	:	café,	eau,	lait	et	sucre.	
Comment	faut-il	s’y	prendre	?
La	décomposition	de	produits	jusqu’au	niveau	des	composantes	et	ensuite	au	niveau	des	métaux	
(terrestres)	(rares),	pourrait	être	même	encore	plus	complexe.	Certaines	de	ces	composantes	
contiennent,	outre	d’autres	matériaux,	jusqu’à	60	éléments	différents	du	Tableau	de	Mendeleïev.	
Il	ne	faut	pas	non	plus	sous-estimer	ce	que	la	mise	en	opération	d’une	économie	circulaire	dans	
la	région	paneuropéenne	impliquerait	pour	les	pays	du	Sud.	
Par	référence	à	la	figure	à	la	page	10,	trois	groupes	d’activités	industrielles	aptes	à	contribuer	à	
une	économie	circulaire	sont	traités	plus	à	fond,	mais	en	résumé	:	maintenance	&	réparation	(«	
maintenance	»	en	anglais),	remise	en	état,	redistribution	et	réutilisation	(«	refurbishment	»,	«	
redistribution	»,	«	reuse	»	en	anglais),	démantèlement	(«	remanufacturing	»,	«	recycling	»	en	
anglais).	Remarquez	que	certaines	de	ces	activités	sont	déjà	connues,	mais	que	leur	volume	est	
insuffisant	pour	être	fonctionnel	au	sein	d’une	économie	circulaire.		
Maintenance & réparation
Les	activités	comprises	dans	ce	premier	groupe	sont	suffisamment	connues,	tant	pour	les	«	
business	to	consumer	»	(B2C)	que	pour	les	«	business	to	business	»	(B2B).	Songez	par	exemple	à	
la	maintenance/réparation	de	voitures	ou	du	parc	de	machines	dans	une	usine	ou	un	bureau.	
Pourtant,	l’impact	présent	ne	s’étend	pas	au	niveau	souhaité.	Pour	cela,	plusieurs	raisons	sont	à	
nommer	:	les	activités	ne	se	déroulent	pas/plus	dans	le	propre	pays,	le	coût	pour	ces	activités	est	
plus	élevé	que	le	coût	pour	l’achat	d’un	nouveau	produit,	les	pièces	ne	sont	plus	disponibles,	les	
formations	ne	sont	pas	ou	pas	suffisamment	orientées	sur	la	maintenance	et/ou	la	réparation,	
etc.	Il	y	a	cependant	de	nouvelles	tendances	qui,	moyennant	une	mise	à	l’échelle,	pourraient	avoir	
l’impact	nécessaire	et	qui	pourraient	contribuer	à	une	économie	circulaire.	Songez	par	exemple	à	
la	création	de	«	repair	cafés	»,	des	entreprises	spécialisées	qui	se	concentrent	sur	la	réparation	
du	parc	de	machines	dans	des	entreprises	etc.	
Remise en état, redistribution et réutilisation 
Ce	groupe	se	positionne	entre	l’ensemble	précédent	d’activités	(«	maintenance	et	réparation	»)	et	
celui	suivant	(«	démantèlement	»)	au	sein	d’une	économie	circulaire.	Cela	signifie	alors	que	l’on	
vérifie	d’abord	si	des	produits	peuvent	être	réutilisés,	le	cas	échéant	moyennant	une	remise	en	
état,	avant	de	les	démanteler	(lorsqu’ils	ne	sont	plus	employés	par	le	même	utilisateur	après	une	
éventuelle	maintenance	ou	réparation).	Cette	activité	est	surtout	connue	via	les	magasins	de	
matériel	d’occasion	ou	de	voitures	d’occasion.
Une	application	spéciale	qui	pourrait	faire	partie	de	ce	groupe	d’activités,	c’est	le	réaménage-
ment	d’édifices.
Démantèlement
En	principe,	le	démantèlement	comprend	deux	possibilités	:
•	au	niveau	des	pièces
•	au	niveau	des	matériaux
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Initiatives à court et moyen terme (2015­2020) …
Le	rapport	sur	lequel	se	base	ce	résumé	contient	encore	d’autres	propositions	d’approche
concrète.	Chacune	de	ces	propositions	y	est	décrite	en	détail.	Nous	en	résumons	quelques-unes
ci-après.
Voici	deux	initiatives	concrètes	qui	répondent	directement	aux	questions	posées	ci-dessus	:
•	 la	création	d’une	société	coopérative	pour	l’urban	mining	avancé	(recyclage	de	matières	
premières),	soit	la	collecte,	le	stockage	et	-	le	cas	échéant	-	le	recyclage	de	métaux	
(terrestres)	(rares)	provenant	d’EEE,	de	panneaux	PV,	de	batteries,	de	catalyseurs	…;
•	 et	tout	miser	sur	une	Alliance	pour	le	Travail	et	l’Environnement	(énergie	et	eau	:	maîtrise	de	
la	demande	et	pérennisation	de	l’offre)	axée	sur	l’industrie	et	les	ménages.
… à prendre par le syndicat
Contrôle de la vulnérabilité eu égard aux mégaforces pertinentes
•	 L’instrument	classique	des	‘Informations	économiques	et		financières	
(IEF),	qui	a	déjà	reçu	une	«	dimension	environnementale	»		
il	y	a	quelques	années,	est	complété	par	un	volet	permettant	de			
(faire)	contrôler	la	vulnérabilité	de	l’entreprise	en	fonction	de	
paramètres	qui	ont	un	rapport	avec	les	mégaforces	pertinentes	;
•	 Un	instrument	similaire	est	développé	pour	analyser	la	vulnérabilité		
et	le	dynamisme	d’une	région	(par	ex.	au	niveau	des	RESOC)	et	d’un		
sous-secteur	(p.	ex.	via	les	commissions	paritaires).
La contribution à la mise en opération d’une économie circulaire
•	 Une	analyse	SWOT	durable	d’une	région	bien	précise	peut	conduire	
à	stimuler	certaines	niches	(par	ex.	via	les	RESOC	ou	les	
départements	provinciaux	de	la	FGTB	Métal)	;
•	 La	fondation	d’une/plusieurs	société(s)	coopérative(s),	sur	des	
différents	endroits	dans	chaque	province,	pour	pourvoir	à	des	
services	de	réparation	B2C	de	façon	décentralisée,	fréquente	et	professionnelle.
Développement des capacités chez les délégués syndicaux
Via	les	propres	canaux	de	la	FGTB	Métal,	des	formations	sont	organi-
sées	avec	des	outils	existants	ou	nouveaux	;	les	délégués	syndicaux	
peuvent	de	cette	manière	apprendre	à	aborder	la	problématique	et	
ainsi	augmenter	la	pression	de	la	base	pour	tenir	compte	des	
mégaforces.
Solidarité avec les pays du Sud
La	FGTB	Métal	est	solidaire	avec	toutes	les	générations	actuelles,	éga-
lement	dans	les	pays	en	développement,	par	le	biais	d’un	soutien	aux	
coopératives	syndicales	locales,	dans	l’exploitation	minière	par	
exemple,	et	aux	campagnes	de	promotion	pour	des	produits	
équitables.
… à prendre par les pouvoirs publics
Ci-après,	on	formulera	un	nombre	de	propositions	que	ne	cadrent	pas	dans	les	recommandations	
sur	la	modification	d’instruments	politiques	existants.	Les	pouvoirs	publics	mêmes	pourraient	
évidemment	mandater	l’emploi	conséquent	d’(au	moins)	un	mix	optimal	d’instruments	politiques	
pour	ainsi	donner	une	impulsion	à	court	terme	à	la	réalisation	d’une	économie	circulaire	à	moyen	
terme	:	c’est	une	condition	sine	qua	non.	Les	propositions	soumises	aujourd’hui,	se	trouvent	sur-
tout	dans	le	coin	des	instruments	politiques	soit	économiques	incitatifs,	soit	socio-communica-
tifs.	Songez	aux	différentes	mesures	de	soutien	pour	entreprises	(soutien	écologique	stratégique,	
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soutien	de	formation	et	d’investissement	stratégique,	etc.).	Dans	ces	cas	on	pose	toutefois	aussi	
trop	peu	de	strictes	conditions	quant	à	la	prise	de	responsabilité	au	plan	social.		Vu	la	vulnérabi-
lité	de	l’industrie	en	Belgique/Flandre,	les	pouvoirs	publics	devront	consentir	des	efforts	
supplémentaires.	
Les points d’action suivants portant le symbole ci-contre s’imposent d’eux-mêmes :
•	 la	surveillance	des	flux	de	matières	premières	vers,	dans	et	à	partir	
de	la	Flandre/Belgique,	y	compris	les	évolutions	(de	prix)	sur	le	
marché	mondial	;
•	 l’intégration	de	la	politique	relative	aux	matières	premières,	à	
l’énergie	et	à	l’espace	au	niveau	du	gouvernement	flamand	;
•	 l’analyse	des	effets	des	métaux	(terrestres)	(rares)	sur	les	conditions	
de	travail,	la	santé	(publique)	et	l’environnement	;
•	 la	création	d’un	passeport	de	matières	premières	;
•	 l’orientation	des	achats	publics	sur	l’aspect	de	«	cradle	to	cradle	»	;
•	 la	valorisation		des	connaissances	et	de	l’expertise	axées	sur	l’exportation	et	sur	le	transfert	
de	technologie	aux	pays	en	voie	de	développement.	
Les points d’action suivants portant le symbole ci-contre sont proposés, parmi d’autres :
•	 l’orientation	de	l’enseignement	supérieur	et	universitaire,	en	
particulier	les	études	d’ingénieur,		
sur	le	«	design	for	scarcity	»	et	le	«	recycling	for	scarcity	»	;
•	 le	colmatage	juridique	des	«	fuites	»	de	matières	premières	via	les	
déchets	vers	l’étranger	;
•	 le	soutien	d’investissements	dans	les	services	industriels	de	«	
Maintenance	et	réparation	»	;
•	 le	soutien	d’investissements	dans	la	recycling	capacity	en	termes	de	volume	et	de	diversité.
………de nature mixte
Ci-après	sont	formulées	les	propositions	qui	pourraient	être	concrétisées	par	une	ou	plusieurs	
partie(s)	prenante(s),	p.ex.	les	pouvoirs	publics	et/ou	les	patrons.
L’orientation de la recherche et du développement
L’orientation	de	la	recherche	et	du	développement	sur	le	«	design	for	
scarcity	»	et	le	«	recycling	for	scarcity	»	afin	de	pouvoir	faire	face	à	la	
pénurie	des	métaux	(terrestres)	(rares).
Processus axés sur le moyen et le long terme (2020­2030)
Les	processus	axés	sur	le	moyen/long	terme	(2020-2030)	ne	peuvent	être	planifiés	avec	autant	de	
précision	que	les	initiatives	à	court/moyen	terme	(2015-2020).	Des	propositions	concrètes	
peuvent	toutefois	être	formulées	:
•	 création,	renforcement	et	extension	d’arènes	de	transition	existantes/nouvelles	;
•	 stimulation	de	systèmes	produit/service	;
•	 attention	spéciale	accordée	à	un	plan	d’équipement	«	transport	»	et	«	énergie	»	;
•	 de	nouvelles	structures	syndicales,	également	entre	et	avec	les	centrales,	sont	nécessaires.
*	*	*	*	*
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